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où n’entrent pas les partis de gauche; son devoir est de défendre ceux 
qui le soutiennent. désarroi dans le pays (les dernières élections 
en sont un exemple). Le désarroi dans les Chambres. 11 apparaît dans 
les votes récents : 1634, 

La vraie majorité, — C'est le Bloc national, « majorité issue de la 
victoire ». Campagne menés contre le Bloc national (les faules que la 
gauche lui reproche injustement devant le pays) : 1636. 

Quelle sera la majorité de M, Poincaré. — Le président du Conseil 
n'en exclut que « ceux qui s'en excluent eux-mêmes ». L'opposition 
systématique des partis de gauche. Le Gouvernement contrarié par ses 
fonctionnaires (aux finances; dans les postes; les instituteurs; les 

élets; l'intolérance religieuse au ministère de l'Intérieur en opposi- 

ion avec les paroles d’apaisement de M. Poincaré). Collusion de la 
ice et des anarchistes; M. Poincaré la nie. — Intervention de 

. Dauer : un complot ourdi contre le président de la Répablique. 
— M. Poincaré a repoussé ceux qui paelisent avec les communistes 
or, l'union a été scellée à Carmaux entre les radicaux et les socialistes. 
— « Le moment est venu de choisir entre les deux Blocs »: 1638. 


2° Interpellation de M. Bellet : 1655. 


La nécessité de s'unir contre l'ennemi du dehors et contre la réro- 
lution à l'intérieur a donné naissance au Bloc républicain national. Le 
programme électoral de M. Renard, prés. du groupe parlementaire 
radical-socialiste, s’inspirait de cetté pensée. — La siluation a changé, 
réplique M. Rexan»; le Bloc national fat infidèle à son programme. 
— M. Bellet explique pourquoi il fit liste avee un conservateur. — Le” 
Bloc national est divisé; mais la République reste, forte. Les partis 
devraient, en elle, rester unis : 4655. 

Notes complémentaires. — à de M, H. Pixaurr à la chasse aux 
« squales » parlementaires (Tribune des Fonctionnaires, Bulletin que- 
tidien de la Société d'éludes et d'informations économiques) : 465 — 
Lettre de MM. Léox Dauper, Cranies Maunnas, Maurice Puso, à 
M. Poincaré, sur les collusions de la police et de la justice avec Îles 
assassins de Plateau (Action Française) : 1646; — Lettre de l'abbé 
Taocuv déclinant toute responsabilité pee dans l'impression des 
affiches injurieuses dirigées coatre Léon Daudet et sa famille 
(Ouest-Ec’air, Action Française); — Lettres de S. Em. le card. 
Ouanosr à M. n Daudet ;: a) accordant à celui-ci l'autorisation 
canonique nécessaire pour engager des poursuiles contre l'abbé 
Trochu; b) présentant la siluation actuelle de l'abhé Trochu au 

de l'autorité diocésaine (Action Française) : 4649; — ne 
d'Axaroix Fnraxcx à l'union des républicains et des socialistes 
(Œuvre) : 1651. 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Lois nouvelles. — 1" Viduité. Délai imposé à la 
femme {L. 9. 42, 22) : 466? 

2 Divorce. Acquiescement au jugement ou arrêt 
(L. 9. 12, 22) : 1062. 


Jurisprudence. — Fonctionnaires et Associations 
(Cass., Ch. réunies, 15. 6. 23) : 1503. 


Mandement épi collectif. — Griels fbrmulés contre l'enseigne- 
meut duaué dans les es primaires publiques. — Action en dom 
intérêts iutentée contre un des signalaires la Fédération des 
Amicales des inslitutrices et instituleurs ainsi que par une Amicale 

tale. — Associations de 1901; capacilé juridique plus res- 
treinte que celle dés Syndicats quant à la représeutation des intérêts 
de leurs wermbres. — [mputatious du document iacriminé, de nature 
à jeter le diserédit sur le service publie de l'enseignement. — Associa- 
tions d'instituteurs, donc de fouctionnaires, sans qualité pour réclamer 
la réparation du préjudice prétendument causé à dés intéréis généraux 
dout la défense rentre dans les atiribetions exclusives de l'Est. 


Chambre des députés: 


Fascisme et Acfion Française 


Une grosse émotion parlementaire 


À la suite de manifestations d’un genre nouveau 


dont, le 31. 5. 23, avaient été l’objet MM. Marc 


Sangnier, Marius Moutet et Viollette, la Chambre 
a consacré sa seconde séance du 1. 6. 23 à la dis- 
cussion d'interpellations sur ce que l’on a appelé le 
« fascisme français ». 

Le mardi suivant, 5. 6. 23, la Chambre a voté 
l'affichage des discours de MM. Herriot.et Emma 
_ nuel Brousse ainsi que de M. Maurice Maunoury, 
ministre de l'Intérieur. Il nous semble plus conforme 
aux bonnes méthodes de documentation de joindre 
à ces interpellations et à la réponse du Gouver- 

nement l'intervention de l’un des intéressés, M. Marc 
Sangnier, la réponse du député spécialement pris 
à partie par les précédents orateurs, M. Léon 
. Daudet, et enfin le discours du chef de l'opposition 
clemenciste, M. Tardieu. 


INTERPELLATION DE M. HERRIOT (!) 


M. le président [M. Louis Marin]. — La séance 
est ouverte. , 

(A ce moment, MM. Marc Sangnier et Marius 
Moutet entrent en séance. — Vifs applaudissements 
à gauche et à l'extrême .gauche.) 


M. le président. — J'ai reçu les demandes d'inter- : 


pellations suivantes : 
1° De M. Herriot, sur les atteintes portées à l'ordre 
public et à la sécurité des citoyens par une organi- 
sation royaliste et sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour réprimer ces excès. 
 (Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et 


 aw centre.) 


2° De M. Emmanuel Brousse, sur les mesures que 
M. le ministre de l'Intérieur compte prendre contre 
les perturbateurs de l’ordre public. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs:) 

3° De M. Deyris sur les menées et les inqualifiables 
attentats royalistes et sur les mesures que compte 


prendre le Gouvernement de la République pour - 


assurer la liberté des citoyens qui n'ont, aux yeux 
de leurs adversaires, que le tort d’aimer et de servir 
le régime républicain. (Applaudissements.) ” 

4° De M. Compère-Morel et d’un grand nombre 
- de ses collègues sur les mesures immédiates que le 

uvernement entend prendre pour mettre un terme 
aux excitations et aux attentats royalistes. (Applau- 
dissements.) 

Conformément à l’article 112 du règlement, j'ai 


(1) Député du Rhône; chef du Parti radical et radical- 
socialiste. — Deuxième séance du 1. 6. 93. (Toutes les 
notes sont de la D. C.) OE ut 


_Le Gouvernement est aux ordres de la Chambre po 


| ruptions à droite. — Bruit.) 


. d'entre eux,. mon ami M. Moutet, donnait encore | 


‘royalistes ont pri 


< camelôts du roi s'en étant mêlés, l'affaire tourm 


contre MM. Mare pra Viollette et Hostes | 


reçu des demandes écrifès tendant à ce que la 
Chambre procède immédiatement à la fixation de la 
date de la discussion de ces interpellations. 
La Chambre doit être consultée par assis et levé, 
sans débat: js 
Sur de nombreux bancs. Tout de side 
M. le président. — Je consulte la Chambre sur 1x! 
question de savoir si elle veut procéder immédia- 
tement à la fixation de la date de ces interpellations. 
(La Chambre, consultée par assis et levé, décide} 
de procéder immédiatement à la fixation de la date 
de la discussion des interpellations.) : 
M. le président. — Quel jour le Gouvernement! 
propose-t-il pour la discussion des interpellations i 
M. Maurice Maunoury, ministre de l'Intérieur. — 


la discussion immédiate, 
dissements.) 
M. le président. — La parole est à M. Herriot. 
M. Herriot. — Je demande à la Chambre de vou 
loir bien ordonner la-discussion immédiate. (Applau. 
dissements à gauche, à Pertrème gauche et sur 
divers bancs.) 
M. le président. — Il n’y a pas d'opposition à k 
discussion immédiate ?.… Elle est ordonnée. 
La parole est à M, Herriot, auteur de la première 
interpelation. (Vifs applandissements à gauche e 
à l'extrême gauche:) 
M. Herriot. — La Chambre est informée déjà d- 
l’attentat aussi lâche que stupide... (Applaudisse E 
ments à gauche, à l'extrême gauche et au centre. 
-M. Xavier de Magallon. — Tenté contre Charle 
Maurras ! (Eæclamations à gauche et à l'extrêmi 
gauche. — Bruit.) 
A l'extrême gauche. Assez! Assez! 
M. Herriot, — .… dont quelques- -uns de nos c6R] 
ad 
M. Durafour: — Et d'anciens collègues. 
M. Herriot. — .. ont été victimes hier soir. (inter 


si élle le désire. (Applau:| 


Mes premiers mots, auxquels tous les républicain: 
s'associeront, seront pour adresser l'hommage d: 
notre affectueuse sympathie à cet ancien collègue © 
à ces collègues, qui ont montré dans ces circom 
stances tant de courage et un sang-froid dont l’u: 


preuve tout à l'heure dâns les couloirs de cett 
Assemblée. (Applaudissements à gauche, à l’extrém 
gauche et sur divers bancs au centre.) e 

Les faits, je n'ai pas à les exposer moi-même. Le 
soin, en effet, de nous les ray: 
porter dans un compte rendu long et détaillé qu 
a les allures d’une proyocationset que je dois vou 
Jire. (Applaudissements à l'extrême sertie et 
gauche.) 

Je lirai non pas tout, mais l'essentiel. 

M. Inghels. — Lisez tout, c’est intéressant. 
| : devait se tenir aux Société 
savantes une grande réunion de protestation contr 
le fascisme et la réaction avec discours de MM. Bui+ 
son, de Jouvenel, Moutet, Viollette et Sangnier. Le 


autrement que les organisateurs ne l'avaient espéré. 
M. Nicod. — Quel est le titre de l’article ? 
M. Herriot. — Je vais y venir. 
‘Suit la description des attentats qui ont été dti 


: siège de sa de 

e fidèles, 5-5 militaires et deux civils, et 
: it à monter dans un taxi, quand quelques 
gnes vigoureuses saisirent ses acolytes. Mark, bra- 
nt, en profite pour ouvrir l'autre portière de 
voiture et se réfugie eur le terre-plin du bou- 


Sd bles still je temps de s'ébrouer qu'un doux 
oc<n-jambe le couche délicatement et un traite- 
ent nouveau lui est appliqué : un adroit Figero 
barbouille la tête d'un liquide noir analogue 
coûllar », etc. 
» Voilà le premier aveu ; il est formel, 
. M. Périnard, — C'est l'aveu de la préméditation | 
M. Léon Daudet. — Et l'assassinat de Marius Pla- 
u? (Très sd Très bien! à droile, — Vives 
clamalions auche et à l'extrême gauche.) 
M. Camille Chauterhps. — C'est vous l'assassin! 
M. Magne. — Un homme assassiné, cela me 
bormpte pas pour vous! (/nterruptions à l'extrême 
he, — Bruit.) 


x. Léger. — Est-ce M. Sangnier qui a assassiné 


En 5, panrnR du Montparnasse, neuf heures du 
r. Le citoyen Wiollette sort de chez lui et se 
frige vers un taxi ; à ce moment précis, il reçoit 
r le crâne une friction supérieure à l'encre vio- 
lie mélangée à de l'encre grasse et à de l'essence. » 
( lamations à gauche et à l'extrême gauche.) 
». Léon Daudet. — 11 arait approuvé l'assassinal 
Plateau. (Nouvelles exclamnations à gauche et à 
lexiréme gauche. — Bruit.) Je ne vous crains pas, 
M. Inghels. — Assassin! 
ou Claussat. — Vous n'éliez pas si brave, tout à 


M. Alexandre Varénne. — N'oubliez pas, Monsieur 
L adet, que Jaurès n'a pas été vengé. 
M. À see Daudet, — Si vous me tuez, je vous 


M. no — Plateau a été assassiné ! 

M. Jean Ossola. — Laissez parler M. Herriot. Notre 
ience est à bout | 

M. Léen Daudet, — Croyez-vous que j'aie peur de 
a mort? Je m'en soucie peu. { ions à 
) me gauche et à gauche.) 

M. Claussat. — Il n'y paraissait pas tout à l'heure. 
4 M. le président. — Veuillez laisser M. Herriot con- 
uer son discours. Il a seul la parole. 

M. Tisseyre. — Il y a une chose qu'oublie 
Daudet, c'est Plateau à été assassiné par une 
mme seule, que nos collègues ont été assaillis 
par plusieurs hommes. (Applaudissementis à 


: à gauche et au cenire.} 
w. AT 


Borrel. — Personne ici n'a jamais fait 
: de l'amassinat Plateau. 
: — Certes. Je poursuis ma lecture. 
- Elle est plus accusatrice. que tout argu- 
be suis à l'attentat ae ergors@ Le 
« agents se ipilent. « Qu'est-oe s 
Re nt sde iol- 
. ». Car je fais observer que ces prélendus 
LOT courageux, qui veulent nous donner des 
or : de Mneien, 2 ee EE 08 


s d français égaleanent, me nie 
se non seulement à Viol. 
, mais aussi À sa 


e, (Vifs epplaudissements 
he et à l'extrême } 
Daudet. 


genche. 
Léon — Ce n'est pas vrail 
Ë Merrioh — J'ai lu le rétit méme de l'Acfion 


D." M. Herriot, — % Au bout d'une demi-heure, le 


ciloyen Viollette est conduit. à l'hôpilal Laennec, » 
Voilà le deuxième aveu. 
ue Léon Daudet, — Plateau a été conduit à Ia 

T' 

PQ FA Moro-Giafferri. — Y a-t-il un seul député 
qui ait fait ici l'apologie de l'assassinat de Plateau P 

M. Poussinçau. — Non! 

M. Herriot. — Je prie mes amis de ne pas tomber 
dans le piège qui leur est tendu. Je continue, sans 
me laisser distraire, au devoir que j'ai à remplir ici. M 

« À neuf heures dix, Marius Moutet, l'avocat de Ÿ 
Caillaux, sort de chez lui pour se rendre aux Sociétés 
savantes, < 

» Un camelot du roi s'approche de Moutet et, Lrès 4 

liment, lui conseille de ne pas aller à la réunion, : 

emerciements, sourires, poignée de mains. à 
- & Après avoir hésité un moment... » — dit le j 


FAg ui Ds LM de A 


comple rendu et, sur ce point, nous |: ne le croyons 
pas — « …… Moutet se décide et hèle un taxi. Maïs, : 
comble de malheur, ce taxi lui est prestement soufflé : 
par deux promeneurs inoffensifs. Dispute, gros mots G 
et, finalement, on entend ces phrases : 

— Vous êtes bien Marius Moutet ? ë 

— Parfailement. 

— Eh! Bien, allez porter cela de ma part à Cail-, 
laux. 

» Et cefte commission est appuyée de deux coups 
de canne. » 

Notre collègue rous confirmait, tout à l'heure, 

u'il avait reçu, en effet, et dans le dos, deux coups 

e malraque.. nr. 

M. Léon Daudet. — Moi aussi, j'ai reçu is coups 
de canne de Fleschi. Je n'ai pas fait tant d'histoires! 
(Exclamations à l'extrême gauche et à gauche.) £ 

M. Bovier-Lapierre. — Vous faites l'apologie du 
crime! Nous avons condamné tous les crimes. PE ce. 

M. Herriot. — … et la blessure qu'il porte à la 
main droite prouve, tout autant que ce récit, qu'il . 
a été attaqué et qu'il s'est défendu comme il devait a 
le faire. (Applaudissements à l'extrême gauche et à N 
gauche. — Intérruplions à droite.) £ 

M. Léon Daudet. — Moi aussi, j'ai été attaqué, | es 
sur le boulevard ! (Vives interruptions à l'extrême. 
gauche.) Parfaitement ! Je répondrai tout à l'heure, 
Œzclamations sur les mêmes bancs.) ù 

À l'extrême gauche. — Vous ne parlerez pas ! 

M. Herriot, — Vous avez lu, Messieurs, dans le 
même compte rendu, la lettre spécialement ignoble 
qui a élé adressée à notre vénéré collègue M. Ferdi- 
nand Buisson, (Vifs applaudissements répétés à 
gauche, à l'extrême gauche et sur plusieurs banés 
au centre. — Interruptions à droite.) 

M. Léon Daudet. — Ma mère a été insulée, sur 
les œurs de Paris et daus votre journal l'Œuvre ! , 
(Ezclamations et interru, ” à l'extrême gauche 
et à gauche. — Bruit.) mère a été insultée par 
les vôtres! (Nouvelles interruptions sur les mêmes 
bancs. — Bruit prolongé.) 

it à l'extrême gauche. — Assassin | PR 


KT M Léon Daudet, — Dans votre journal l'Œuvre, : 
ia > Tage a été insullée! (Bruit.) + 
M. le président. — Monsieur Daudet, vous avez 
déposé une demande d'in lation ; vous. aurez 
la parole à votre tour. Je vous demande de ne plus 

interrompre. (Très bien! Très bien!) A 
M. Herriot, — Je ne retiens pas seulement de cette 
lettre ce qu’elle a d’ignoble. 
M. Léon Daudet, — On a ïinsullé ma rèrel 
(Vives <” ccmbes à Lertrême gaache el à gauche. 


ka 


"se (à 
" 2 " 
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Bruif.) + <$ 
[M Merriet, — Je n'ai pas mis la personne dé 4 
M. Daudet en cause. Je lis un document. de 


M. le président. — Monsieur Daudet, vous n'êtes 
pas mis directement en cause. ASS 
M. Léon Daudet. — Sil Je suis mis en cause. - 
M: le président, — Comme auteur d’une demande 
d’interpellation, vous pourrez vous expliquer à la 
tribune. Veuillez ne plus interrompre. 

M. Léon Daudet. — On vient de me dire que 
ne parlerai pas ! (Bruit à l'extrême gauche.) 

M. le président. — Vous parlerez à votre tour, car 
je ferai respecter le règlement. Je vous prie de le 
respecter vous-même en n’interrompant pas. (Très 
bien! Très bien!) 

M. Herriot, — Je fais observer que cette lettre — 
je le dis spécialement pour M. le ministre de l’Inté- 
rieur, à qui, tout à l’heure, je vais m'adresser — 
contient des menaces, puisqu'il y est écrit : « Dans 
l’impossibilité de te joindre, nous t’adressons ce 
petit souvenir... » e 

M. Antoine Borrel. — A un homme de quatre- 
vingts ans |! (Applaudissements à gauche et à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Léon Daudet. — Ma mère a quatre-vingts ans 
et elle a été insultée. (Exclamations à l'extrême 
geuche et à gauche.) 


M. le président. —_ Monsieur Daudet, vous parlerez_ 


ftout à l’heure. 
M. Herriot. = « .… qui te permettra d'opérer toi- 
_ même cette cure salutaire en attendant le traitement 
plus complet nécessaire aux miéchants petits garçons 
de ton espèce. » 
Ce n'est plus seulement ‘un aveu ; nous sommes 
en présence d’une menace formelle, Monsieur le 
ministre. 

I y a plus. Comment cet article est-il intitulé P 
Un de mes collègues, tout à l'heure, me le deman- 
dait. Le titre est précis : « Quand l’Etat est inerte. » 

Ainsi, c’est bien une organisation qui prétend se 
substituer à vous, Monsieur le ministre, à vous et 
au Gouvernement, 

Et je fais observer, ayant dessein d'être précis, 
qu'il ne peut pas s'agir, dans la circonstance, d’une 
bagarre isolée, d’un conflit comme en provoque quel- 

. quefois la violence des opinions. Il y a eu, sur trois 
points différents, le même soir, vers la même heure, 
des attaques. Il est impossible qu'elles n'aient pas 
été préparées et combinées. (Très bien! Très bien! 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. — Voilà le complot! 

M. Herriot. — C’est peut-être là, surtout, que vous 
pourriez trouver les éléments d’un complot, Monsieur 
le ministre. Fe 

M. Léon Daudet. Et les coups de feu à l’Action 
Française? (Interruptions à l'extrême gauche et à 

_ gauthe.) > 
- M. Herriot. — D'ailleurs, en tête du même journal, 
comme si le défi à votre adresse n'était point assez 
clair, on cite les paroles prononcées à Alger par 
un orateur de la Ligue des Droits de l’homme, 
Cet orateur avait été invité, dans une réunion, à 
parler du fascisme. Il répondit : « Je viens de vous 
parler de l'Action Française. Or, l’Action Française, 
c’est le fascisme français, » 

Vous êtes prévenu. L’Action Française retient cette 
définition et se l’approprie. L’affirmation vous est 
présentée en gros caractères. Vous ne sauriez, désor- 


Ê 


mais, en douter. (Applaudissements à gauche et à 


l'extrême gauche.) 
M. Léon Daudet. — On cite une phrase... ({nter- 
ruplions à l'extrême gauche et à gauche.) 
M. Herriot. — Elle suffirait. — Est-ce tout? Mes- 
sieurs, il faut aller jusqu’aw bout de cet incident. 
_ Vous avez pu, comme moi-même et, je J'espère, 
comme le Gouvernement, non séulement lire le 
compte rendu que je viens de citer, mais trouver, 


publié dans tous les jo: 


5 rnaux, le communiqué $ 
vant: « On à attaqué un ancien député, deux 
députés, ils se sont défendus. La police, semble-t-il, 
a été malmenée. » ee 

Permettez-moi de vous dire, en passant, qu'elle 
frémit un peu, votre police, d’être si souvent con- 
tenue quand il s’agit de réprimer des attentats 
dirigés contre la liberté et la sécurité des citoyens. 
(Applaudissements à gauche ek à l'extrême gauche 
et sur divers bancs au centre. — Erclamations à 
droite.) 

M. de Baudry d’Asson. — Ceci est un peu exagéré. 

M. Herriot. — Il y a donc eu un communiqué. 
Nous trouvons, en effet, dans un grand journal du 
matin, la note suivante : 

« L'Action Française communique : 

« Hier devait se tenir, à la salles des Sociétés 
» savantes, rue Danton, sous la présidence de 
» M. Ferdinand Buisson, une réunion organisée par 
» la Ligue des Droits de l’hornme, pour attaquer le | 
» fascisme et la réaction. A cette réunion devaient | 
» prendre la parole MM. Marc Sangnier, Moutet, | 
» Viollette, de Jouvenel et Ferdinand Buisson. Les M 
» camelots du roi, ayant décidé de donner une 
» leçon aux principaux organisateurs de cette agres- 
» sion nouvelle, ont pu joindre MM. Viollette, Moutet 
» et Marc Sangnier, à l’instant où ils quittaient leur 
» domicile ‘pour se rendre à la réunion proje- W 
» tée », etc. : 

Eh! bien, Messieurs, vous avez peut-être fait la M 
même réflexion que moi. Il y a quelques années, M 
nous avions un communiqué deux fois par jour. 
Mais nous avions alors la guerre étrangère. Est-ce 
que nous serions en régime de guerre civile? (Vifs 
applaudissements à gauche et à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers.) LÉ 

Sur divers bancs à droite et au centre. — Voush, 
exagérez | ] 

M: Herriot. — Est-ce que, vraiment, j’exagère ? 

M. Léon Escoffier. — Vous n’exagérez rien. Vous 
êtes au-dessous de la vérité. 

M. Herriot. — Nous avons tout au moins, aujour- 
d’hui, un communiqué des forces qui montent à 
l'assaut de la République. < 

Eh! bien, Monsieur le ministre de l'Intérieur, auk ; 
nom, veuillez le croire, non pas seulement de mon 
propre parti, mais de beaucoup de républicains de 
ce pays, appartenant à toutes les nuances de l’opi+ 
nion républicaine... 

A gauche. — Tous! ? 

M. Herriot. — ... au nom même des républicains 
modérés, je viens vous dire : Nous en avons assez 
(Vifs applaudissements à gauche, à l'extrême qauchw 

. et sur divers bancs au centre.) 

A gauche. — Nous en avons trop! 

M. Herriot. — Comment! nous avons fait preuvih 
nous-mêmes de longanimité, de patience, parce q 

‘ nous sommes des hommeg de liberté. 

M. Léon Daudet. — Vous avez fait tuer Plateau 
(Eæclamations à l'extrême gauche et à gauche,) 

M. Herriot. — Lorsque, précisément, s'est produi 
cet assassinat, que nous réprouvons fous... (Vif 
applaudissements à gauche, à l'extrême gauche € 


. au centre. — Interruptions à droite.) £ 
M. Léon Daudet. — Ce n'est pas vrai! (Zxclamal 
tons à l'extrême gauche et à gauche. — BruitiE 


Votre journal l’a préparé. (Bruit à l'extrême gauch 
es à gauche.) L'’assassinat de Plateau a été prépar 
par l'Œuvre. ï 
M. Magne. — Et par la police. 
M. Herriot. — Messieurs, j'irai jusqu'au bow 
soyez tranquilles! ES : 
Dans cette circonstance, Monsieur le ministwB" 
nous vous avons mis en garde. Cette Assemblée b 
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au chef du Gouvernement, une | 
représentant toutes les fractions républi- 
es. C'était au lendemain du jour où, parce qu'on 
it commis eet attentat assurément odieux, des 
icamelots du roi étaient allés mettre à sac les impri- 
aeries de journaux républicains. 
M. Léon Daudet. — Qui avaient excité à l'assas- 
sinat de Plateau. (Vives interruptions à l'extrême 
gauche et à gauche.) 
M. le président, — Vous interrompez sans cesse, 
monsieur Daudet, je vous rappelle à l’ordre. (Applau- 
ldissements à l'extrême gauche et à gauche. —. 
Prolestations à droite.) 
M. Léon Daudet. — Ce sera une injustice de plus. 
M. Magne. — Ce n'est pas bien, Monsieur le pré- 
sident. 
» M. le président. — J'entends que M. Herriot ne 
soit pas interrompu. ù 


>. M. Léon Daudet. — C'est son journal qui a 
| de à l'assassinat de Plateau. (Erclamations à 
l'extrême gauche et à gauche. — Bruit.) 

: M. le président. — Monsieur Daudet, je vous rap- 
le de nouveau à l’ordre. (Vifs applaudissements à 
. — Protestations à 


-gation, des hommes de sang-froid et d’une calme 
conviction. A leur tête se trouvait l'honorable 
M. Thomson, partisan tout ensemble de la liberté 
et de l’ordre, et qui connaît trop l'histoire de la 
ublique, l’histoire des factions qui l'ont éprouvée, 
qui l'ont parfois blessée, pour ne pas être autorisé 
Là venir vous dire, aux heures critiques : Faites 
attention ! 
» Cela, M. Thomson vous l’a dit et nous vous l'avons 
: 45e après Jui. Cependant, quelque temps après, 
c'était une autre agression, sur un autre point du 
terriloire, 
Est-ce que, pour nos amis, nos craintes seraient 
vaines ? Est-ce que le Gouvernement peut se con- 
tenter d'opposer des parades courtoises à la cam- 
gne constamment dirigée contre un homme dont 
Ê puis parler librement, puisqu'il n'est pas ici, 
» contre M! Aristide Briand (Vifs applaudissements 
à gauche, à l'extrême gauche el au centre), chaque 
r provoqué, chaque jour rmenacé ? 
M. Gratien Candace. — Ses amis le défendront. 
…. M. Herriot. — Regardez, Monsieur le ministre, 
vous qui êles républicain, dans cet instant où il 
faut s'élever jusqu'aux principes et se rassembler 
entre membres de la grande famille républicaine 
proemns à gauche et à l'extrême gauche) ; 
Lil y a ici, dans cette partie de l'Assemblée (à 
l'extrême gauche), une place vide. Nous nous en 
… souvenons spécialement ces jours-ci ; nous. pleurons 
encore, nous pleurerons toujours la mort et la mort 
impunie de Jaurès. (MM. les députés se lèvent à 
- l'extrême gauche, à gauche, au centre, el applau- 
> dissent.) 
À Oui, nous en avons assez! (Vifs applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 
| MM. Marcel Cachin et Vaillant-Couturier, désignant 
l'extrême droite. — L'assassinest là. 
+ M. Xavier de Magallon. — Quelle inexaclitude ! 
-(Interruptions à l'extrême gauche.) 
=. M. Herriot. — J'y insisle : nous ne voulons plus 
de ces violences. Nous sommes des partisans de la 
légalité. Ce n'est pas nous qui ferons appel au 
désordre, 
J'admirais tout à l'heure le sentiment républicain 
mes col .… 
M. Antoine Borrel. — Quaänd ils protégeaient 
+ Daudet. / 
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léurs propres adversaires, opposant la sécurité de 
leur courage à l'exaltation si légitime de leurs amis. 
(4pplaudissements à l'extrême gauche, à gauche ef 
au centre.) 

Mais, Monsieur le ministre de l'Intérieur, et bien 
que je veuille recommander ici aux républicains 
d'attendre de la loi, de la République elle-même, 
les satisfactions qu’ils ont le droit d'espérer, laissez- 
moi vous dire ceci : La démocratie a mal aux nerfs 
(Applaudissements sur les mêmes bancs) ; la démo- 
cratie est lasse, et elle ne voudrait pas laisser prendre 
longtemps pour une preuve de sa faiblesse ce qui est 
tout simplement le témoignage de son attachement 
au régime et de sa confiance dans la loi. (Nouveaur 
applaudissements sur les mêmes bancs.) ’ 

Je ne vous mets pas en cause personnellement, 
je parle au Gouvernement tout entier. Etes-vous com- 
plètement hors du débat ? Pourra-t-il vous suffire de 
nous dire, comme vous me l'avez déclaré récem- 
ment : « La justice est saisie ; elle fera son œuvre » ? 

Eh! oui, certes, qu'elle fasse son œuvre! On sait 
que c'est ma théorie ; qu'elle remplisse son devoir 
à l'écart de toutes les passions. 

Mais, voyez-vous, Monsieur le ministre de l'In- 
térieur, il est possible que le Gouvernement ait eu 
sa part de responsabilités dans la situation actuelle. 
(Applaidissements à gauche et à l’extrême gauche.) 

Mes chers collègues, ce n'est pas impunément que 
dans un pays troublé par la guerre, remué jusque 
dans ses entrailles, inquiet, douloureux, on laisse . 
constamment, dans cette enceinte, injurier la Répu- 
blique, à qui cependant nous devons la victoire. 
(Vifs applaudissements à gauche, à l'ertrême gauche 
et au centre.) 

Ce n'est pas impunément que dans de grands 
débats, à tout instant, sur des incidents, on laisse 
à de simples députés comme nous le soin d'af- 
firmer l'attachement de ce pays à la République qui 
nous à faits ce que nous sommes, Ainsi votre respon- 
sabilité est engagée, tout au moins, Monsieur le : 
ministre, ‘pour l'avenir, et je viens vous dire : Quand 
vous serez monté à cefte tribune { quand, avee un 
sang-froid égal au mien, vous serez venu nous 
donner vos explications, il faudra nous dire quel " 
parti vous prenez. Le moment est venu. (Très bien!" … 
Très bien! à gauche.) * ÿ L 

Il faut prendre nettement position « pour où … 
contre » la République. (Vifs applaudissements. à 
gauche, à l'extrême gauche et au centre.) 

M. Magne. — Très bien! 

M. Xavier de Magallon. — Il ne s'agit pas d'une " 
question de parti. 

M. Herriot. — Non, mais il s'agit du régime. Il 
faut rassurer ce pays. Il faut le diriger avec clarté. 

Sous prétexte de nécessités de politique extérieure, 

il ne faut pas, laisser croire que vous aurez des com- 
plaisances pour des hommes qui ne vous sul Cie 
qu'afin de mieux vous accabler plus tard. (Applau-" « 
dissements à gauche.) ; 

Nous ne nous contenterons pas d’un ordre du jour £ 
banal, de vagues espérances. Trop d'incidents Pa x + 
nous ont ouvert les yeux. La nécessité s'impose deu 
réprimer avec énergie ces menées. Nous vous le. 


que 
dépendra l'attitude que nous peine nous-mêmes ; 
car, ces attentats répétés révoltent la conscience fran 
çaise ; ils portent le trouble chez les humbles ;». 
ceux-ci risqueraient de se décourager s'ils pouvaient 
croire que la République réserve toutes ses sévérités 
pour les imprudences des petits et qu'elle ménage, 
pour en avoir peur, une organisation que je dénonce 


et que je vous: sa d FAT a 
_ applaudissements prolongés, à l'ectrême gauche, 
- ‘gauche et au centre, — MM. les députés se lèvent 
sur ces bancs. — L'’orateur, en résaanan sa place, 
reçoit des félicitations.) 

Sur. plusieurs bancs. — L'affichage! 

M. le président. — Aux termes du règlement, : Ja 
proposition d’aflichage ne peut être déposée qu'au 
- début ‘de la prochaine séance. 


- INTERPELLATION DE M. E. BROUSSE () 


Ë M. Emmanuel Brousse. — Messieurs, je viens sim- 
plement, en quelques mots, au nom d’un très grand 
nombre de mes amis républicains, élever une vigou- 
reuse protestation ,contre Les mœurs abominables 
qu’une poignée d’énergumènes essayent d'instaurer en 
France. (Fifs applaudissements à l'extrême gauche, 
à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

Notre attitude est claire et. nette, pour nous, répu- 
blicains avant tout, républicains de conviction et 
de foi. Si vous nous voyez dressés contre les vio- 
lences qui s’élèvent parfois de ce côtéci de la 
Chambre (l'extrême gauche), nous sommes égale- 

ment dressés”avec la même vigueur, contre les vio- 

- fences qui viennent de l'extrême droite. (Vifs 
| äpplaudissements sur les mêmes bancs.) 
2e M. Philbois. — Nous n'’assassinons personne |! 

: M. Magne. — Et Plateau ? 

M. Philbois. — C’ est faux! 

M. Emmanuel Brousse. — La République ne peut 

et ne doit vivre que dans l'ordre, la paix, la tran- 

quillité, la sécurilé et la liberté pour tous les -ei- 
loyens. (Vifs applaudissements sur les mêmes. bancs.) 

- Il faut empêcher avec fermeté que, dans ce pays 

- de libre discussion, on établisse la violence et le 

fascisme. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 

bancs.) 

._  … M. Parthe. — Vous n'’applaudissez pas, 

Barrès ? 

M. Maurice Barrès. — Vous m'’adressez la parole ? 
. Que dites-vous ? Il ne vous suffit pas d'’interpeller 
- le Gouvernement : vous interpellez des collègues ? 
M. Barthe. — Vous n ’applaudissez pas des paroles 
de bon sens. (Interruplions à droite.) 

M. Maurice Bayrès. — Si vous me faites l'honneur | 
de m'adresser une interpellation précise, je me ferai 

un ar d'y répondre. 

£ . Claussat. — Vous avez pris cela dans les pen 

sées a Pascal ? 

M. Maurice Barrès, — Que dites-vous ? Je suppose 
que si vous prononcez mon nom, c’est que vous 
avez. quelque chose de précis à me demander. Voulez- 
jus le formuler ? (Frès bien! Très bien! à droite.) 
M. le président. — Messieurs, veuillez garder le) 
_ silence et écouter M. Emmanuel Brousse. 

M. Emmanuel Brousse. L'artick de l'Action 
Française que citait M. Herriot portait un titre sug- 
g'estif :eb symbolique : & L'Etat inerte. » Îl ne faut 
pas que l'Etat soit inerte devant de pareils guets- 
üpens. (Applaudissements répétés à l'extrême etes 
.à gauche et sur divers bancs au centre.)- 


Monsieur 


M. Léon Escoffier. — Et des assassinats avec pré- 
méditation ! 
M. Emmanuel Brousse. — Il doit agir vigoureu- 


sement, sans faiblesse. Dans une réunion publique, 
où se produit le heurt des opinions, le choc des con- 
tradictions, qu'il y ait des violences de langage, 
qu'il y ait parfois même des coups échangés, passe 
‘encore mais qu'on. se mette à plusieurs pour 

altendre un paisible citoyen Sort (de son domicile 


(x) Député des Pyrénées-Orientales, foudre au groupe 
de la Gauche républicaine démocratique. — Deuxième | 
Ê séance du 71. 6, 23. L ; ! 


, et au s é mên 
Fear Je ie Je violenter (Applaudissements sur. 
| les mêmes bancs), je vous le dis en toute sincérité, 


Î 


| caux, ni républicains de nuances variées, il n’y 


“gauche, à gauche et aw centre. — MM. les députés 


Let à les réprimer de la façon k plus impitoyable. 


“légaux. (Applaudissements au centre, à ne. et. 


Monsieur Léon Daudet, ce n’est pas français À 
(MM. les députés se lèvent à l'extrême gauche, à | 
gauche, au centre, el applaudissent.} | 

M. Léon Daudet, — Et l'assassinat de Plateau? | 
(Très bien! Très bien! sur quelques bancs à l'extrême 


droite. — Interruptions à Feprene gauche, à 
gauche et au centre. — Bruit.) 
Sur divers bancs à l'extrême gauche. — Assassins | 


M. Xavier de Magallon. — H n'est pas français, 
non plus, de se mettre six cents contre un. 
M. Léon Daudet. — Monsieur Brousse… 
ruplions à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. le président. — Monsieur Daudet, M. Brousse 
ne vous autorise pas à. l'interrompre.- 
M. Emmanuel Brousse. — J’ ai fini. M. Daudet me 
répondra ensuite, ; 
De même qu'en 1914 nous avons fait l'union | 
sacrée pour défendre la France contre l'envahisseur, 
de même — et je prie M. Léon Daudet de se bjen | 
mettre ceci dans la tête — si la République était 
menacée, il n'y aurait plus ni socialistes, ni radi-_ 


(Inter- 


aurait, du centre à Fextrème gauche, que des répu- 
blicains, tous dressés, fraternellement unis, pour 
faire un front commun contre vos entreprises cri- 
minelles. (Vifs applaudissements prolongés à l'extrême 


se lèvent sur ces banes. — L’oralteur, en regagnant 
sa place, est félicité par un: grand nombre de ses 
collègues.) 
À gauche. — 1 affichage ! : : 
M. Candace. — L'affichage des deux discours! [.:.] 


RÉPONSE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR qi 


“M. Maurice Maunoury, munistre de l'Intérieur. 
— Messieurs, ma réponse aux questions posées par 
les honorables interpellatenrs qui m ‘ont précédé à 
cette tribune, sera, du moins je m'y efforcerai, à la. 
fois très calme, très brève et très catégorique. 

Certain d’être d'accord. avec le Gouvernement tout 


entier et avec son président — je suis autorisé à le 
dire — je déclare que le Gouvernement... 
M. Marcel Cachin. — Et M. Maginot ? F> 


M. Maginot, ministre de la Guerre. — Quel rapport 
voulez-vous établir P L 

M. Vaillant-Couturier. — C'est un ami de la bande. 

M. le ministre de la Guerre. — Monsieur Vaillant- 
Couturier, je me comprends pas votre aBusion, et 
je né suis pas, vous le savez, de ceux qui se mettent 
à plusieurs pour atlaquer un adversaire. 

M. le ministre de l’intérieur. — ... je déclare que 
le Gouvernement réprouve hautement et énergique- 
ment des attentats! des actes intolérables, comme 
ceux qui se sont produits hier soir sur trois points 
de la capitale. Il est décidé à ne les point tolérer 


(Applaudissements au centre, à gauche et à l'ertréme 
gauche.) 

S'il était permis à quelques factieux de tramer 
dans l’ombre des guets-apens pour empêcher leurs 
adversaires politiques d” exprimer publiquement leur 
opinion, c'en serait fini de la liberté de s'exprimer, 
bientôt de la liberté de la presse. Une à une, nous 
échapperaïent toutes ces libertés qui sont à la fois 
la gloire et le patrimoine de la République et que 
nous sommes décidés à défendre par tous les moyens 


à l'extrême SRE } 


Ce SH 
es sur 

. Xavier de Magallon. 
7. légaux. - 

. le ministre de l'Intérieur. — Nous sommes 
‘autant plus décidés à le faire que nous avons jus- 
u'ici montré une mansuétude dont j'espérais qu’on 


ous tiendrait compte de-tous côlés. (Ezclamalions à 
‘extrême gauche. -— Applaudissements sur divers 


Ni 


- et rostro. 
— Ce ne sont pas là des 


ancs au centre el à gauche. — Mouvemenls divers.) , 


M. Mareel Cachin, — Nous l'avons bien vul Merci 
our nous! Jusqu'à présent, vous avez été soutenus 
ar Daudet contre nous. Vous avez fait sa politique 
ontre rious, 

M. Phülbois. — De la mansuétude pour Cachin, 
‘est admirable ! 

M. André Berthon. — Des centaines d'années de 
rison ont été infligées aux communistes ! u 

M. de Moro-Giafferri. — On mécontente tout le 
none | 

M. le ministre de l'Intérieur. — Est-ce que vous. 
royez faciliter ma tâche par vos interruptions ? 

Au lendemain de l'assassinat d'un homme devant 
ee tout ke monde s'incline, M. Plateau... 

. Xavier de Magallon. — Très bien ! 

M. le ministre de l'Intérieur, — .. le Gouverne- 
nent a tenu à montrer qu'il me craignait pas les 
nanifestations et ‘il a permis, sur mon insistance, 
ue se déroulassent les obsèques que vous avez con- 
rues. Et voilà comment on nous récompense de notre 
ibéralisme ! (Exclamations à l'extrême gauche et à 
auche, — Mouvements divers.) 

M. Lamoureux. — C'est bien fait! 

M. Goude, — Voilà un aveu formidable! 

M. de Moro-Giaflerri. — Vous altendiez donc une 
écompense ? Qui donc vous l'avait promise? Il y 
vail un accord préalable ? 

M. le ministre de l'Intérieur. — La mesure est 
omble. Nous avons aujourd'hui la preuve que des 
onvocations ont été envoyées pour préparer les 
cènes qui ont eu lieu hier, Nous avons la certitude, 
ar les perquisitions qui ont été faites, qu’une orga- 
isation qui englobe la France a élé fondée. ({nter- 
uptions à l'extrême gauche el à gauche, — Mou- 
ementls divers-) 

M. Xavier de Magallon. — Peut-être englobe-t-elle 
ussi les colonies. 

M. de Moro-Giafferri. — Ecoutez, Messieurs, c'est 
me excellente définition juridique, Il y a là tous les 
léments du complot. ‘ 

M. le ministre de l’Intériefr. — Nous connaissons 
« plan de cette organisation, nous avons les listes 
e ceux qui la mènent. La justice est saisie-et vous 
œuvez être certains que nous ferons notre devoir jus- 
u'au bout pour défendre, conme l’a dit M. Brousse, 
ux paroles de qui je m'associe pleinement... 

M. Herriot. — Moi aussi, je l'ai dit. 

M. le ministre de l'Intérieur. — .… Pour défendre 
à République contre tous ceux qui l'attaqueraient. 
A nplaudissements au centre et à gauche.) 

M. Inghels. — Le garde des Sceaux n'est pas à 
on banc { 


LEE LS ME rt a ne 
mier contre la clôture. (Applaudissements.) 
| INTERVENTION DE M. MARC SANGNIER ( 


M. Mare Sangnier. — Messieurs, vous pouvez être 
onvainçus que je ne proponcerai ancune role de 
iclence. L'agression mème dont j'ai victime 
ace TRE 
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“hier me donne un tel dégoût de la violence imbé- 
üile (Vifs applaudissements), que, si les camelots 

du roi ‘peuvent quelque chose contre moi, il y 4. 
a une œuvre que je les défie bien d'accomplir. 
jamais : c’est de me gagner à leurs procédés de vio- 
:lence. (Nouveaux applaudissements.) 

Ils feront ce qu'ils voudront, je resterai toujours 
supérieur à ces méthodes honteuses. Ils pourront 
me badigeonner de goudron ; ils pourront, plus 
heureux qu'hier, arriver à me faire boire l'huile 
de ricin fasciste ; ils pourront me blesser comme ils 
l'ont fait de Caillaux ; ils pourront me tuer ; maïs 
ce qu'ils ne feront jamais, c'est de me contraindre 
à haïr, Cela, jamais. (Vifs applaudissements. à 
l'extrême gauche, à gauche, au centre et sur de 
nombreux bancs à droite.) 

Il m'apparaît qu'il y a quelque chose de beaucoup 4 
plus grave que le petit attentat dont j'ai été la bien #? 
innocente victime, hier soir. Ce qui est plus grave, 
c'est le système mème de l'Action Française et des 
camelots du roi, qui fait de ces violences un moyen 
d’action et de propagande, C'est cela qui est 
grave, - 2 
_ M. Léon Daudet, — On a tué un des nôtres. 
(Exclamalions à l'eftrême gauche et à gauche. 

M. Mare Sangnier. — Je veux répondre enfin à ce 
eri, jeté trop souvent dans ce débat :.. 

M. Léon Daudet. — Non, pas trop souvent. 

M. Marc Sangnier, — « On a tué Plateau: » 

Mais vous savez bien que j'ai été le premier tou- 
jours, et dans mes discours et dans mes articles, 
à flétrir ces odieux procédés. Et, parce qu’on a tué . 
Plateau, vous voulez vous venger sur moi. C'est illo- 
gique et infâme. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) à 


… 


M. Léon Daudet, — Non! On n’a pas voulu vous s 
tuer, Personne n'a voulu vous tuer. (Bruit.) Le à ne 
M. Marc Sangnier. — Vous vous essayez la main! ne: 
M. Léon Daudet. — Non! : € 244 
M. Marc Sangnier. — D'où viennent alors ces Er 
cônvérsations de camelots du roi qui, s'adressant à 
mes amis dès ce matin, annonçaient que ce n'était —* 
Leb - commencernent -des agressions dirigées contre ” 
moi 2 


M. Léon Daudet. — Ce sont des policiers qui ont * 
dit cela, des agents provocateurs de la police, (Excla- à) 
malions à l'extrême gauche.) + 

M. Marc Sangnier. — Je sais, Monsieur Daudet, rs 
que vous avez beaucoup de relations, un peu trop, =, 
parmi les policiers ! (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) TR 

Il y a quelque chose de grave dans l'impunité 
de l'Action Française. 

M. Léon Daudet. — Il y a huit jours, on a voulu / 
tuer Maurras! (Interruplions et bruit à l'extrême |: 
gauche et à gauche.) [1 

M. Mare Sangnier, — Il y a. quelque chose de" 
grave dans l'état d'esprit d'une partie de l'opinion, 
publique vis-à-vis de l'Action Française. @ ici laissezs 
moi parler sans colère et en toute sincérité. Th 

Que représentent les camelots du roi en France, 
et à Paris}... C1 

M. Claussat. — Pas grand'chosel al 

M. Barthe. — Rien! 

M. Mare Sangnier. — Pre rien, une 
de jeunes hommes. Et qu'est-c& qui fait leur forces à 
C'est qu'ils sentent qu'on avait jusqu'à ce jour =" 


il ît que c'est changé maintenant, j'en FR 
+ sax a le plus grand souci de ne leur aise 1 
peine, mème légère. - Ps 

M. Léon Daudet, (inter. J 


— On à tué leur chef! 

raptions à l'extrême gauche et à gauche.) Lu 
M. Marc Sangnier. — Je parle de la police et du 

Gouvernement. STE 


» 


re 


“* 


M 
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accusés d’avoir tué Plateau. 
"M. Léon Daudet. 
Lebreton et Dumas. 


LPS | 


| prie. 


“interruptions et bruit prolongé à 


avoir honte de dévoiler ainsi des rapports. 


‘M. Léon Daudet. — La pots a HAE à tuer leur 
chefl , 
M. Mare Sangnier, — Ce n’est pas M. le Hinitre 


de l'Intérieur ni M. Poincaré qui peuvent être 
— Non, mais la haute police : 


M. le ministre de l'Intérieur. — Je trouve tout de 
même excessif qu’on reproche à la police d'avoir 
commis des crimes, car, à l’occasion, on ne se fait 
pas faute de demander sa protection. Voulez-vous 
me permettre de vous citer une note? 

« Ce soir, à 16 heures 30, s’est présenté à notre 
poste M. Léon Daudet... » (Vives exclamations à 
gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions à 
droite.) É 

M.'Léon Daudet, — Voulez-vous indiquer la date, 
Monsieur le ministre? (Inlerruptions à l’extrême- 
gauche et à gauche.) 

M. Adolphe Chéron. — Monsieur le. président, 


qu'on laisse parler M. Daudet quand il sera à la tri- . 


bune, mais pas avant! 
M. le président. — Je suis obligé de tolérer de 


-M. Léon Daudet un certain nombre d'’interruptions 


parce qu’il est directement mis en cause. (Exclama- 
tions à l’extrême gauche et à gauche.) 

M. Adolphe Chéron. — Il y a la tribune. 

M. le président. — L'ayant déjà deux fois rappelé 
“à l’ordre, je suis ou obligé de lui interdire la parole 
pue le reste de la séance, ou de vous proposer de 

ui appliquer la. censure, et vous ne le voudriez pas. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Monsieur le ministre de l'Intérieur, je vous prie 


“de continuer votre lecture. (Très bient Très bien !) 


M. Léon Daudet, — Indiquez la date. 
M. le ministre de l’Intérieur. — Cette note est du 


22 janvier 1923. 


M. Léon Daudet. — La veille de l'assassinat de 
Plateau ! 

- M. Bouisson. — Vous aviez peur! 

M. le président. — Ecoutons M. le ministre de l’In- 
’térieur. 

M. le -ministre de l'Intérieur, — « Ce soir, : 
16 heures 30, s'est présenté à notre poste M. rs 
Daudet, député, demeurant 31, rue Saint-Guillaume, 
pour demander qu’un petit service de surveillance 
soit établi pendant quelquess jours à proximité de 
son domicile. » (Exclamalions ironiques à l'extrême 
‘gauche et sur divers bancs à gauche.) : 

M. Léon Daudet. — Evidemment, lisez la suite. 
Aa Berton était venue chez moi le matin. (Vives 
l'extrême gauche.) 
M. le ministre de l’Intérieur. — « Dès la récep- 


tion de cette note, j'ai donné des instructions pour 


que Ja surveillance demandée par M. Léon Daudet 
füt aussitôt établie. Elle ne depuis lors. » 


: C’est signé : « Guichard, 
M. Goude. — La dolce est. aux ordres de 
M. Daudet. 


M. Léon Daudet. — La Berton était venue me voir 


le matin. (/nterruptions à l'extrême gauche et à 
gauche.) 


M. Magne, — Ce qu AL y a d’odieux, c’est l’atti- 
tude de la Fe qui livre ce papier. 
M. Maurice Kempf. — Les rapports de police 


doivent être secrets. Il n'appartient pas au ministre 


de l'Intérieur de les dévoiler. 


M. Marc Sangnier. — Pendant longtemps, les 


camelots du roi semblaient joüir… 


M. Magne. — Un ministre de l'Intérieur devrait 
(Inter- 
pren à l'extrême gauche.) 

M. le président, — Ecoutez l'orateur, je vous en 


lots du roi _semblaien jouir. d'u une sorte di im 
punité. $ 
M. Léon Daudet. HN quoi cela rime- 41 
M. le président. — Monsieur Daudet, je vous prie 
de laisser parler J’orateur., 


M. Marc Sangnier. — Etaient-ils sirôtes dans del 
bagarres porteurs d'armes prohibées, ils étaieni| 
immédiatement relâchés ou demeuraient toujours en 
liberté provisoire, même lorsque cette liberté leur 
donnait le loisir et les moyens d'organiser des atten:| 
tats nouveaux. (Très bien! Très bien! à l'extrême 
gauche et à gauche.) à 

Ceux qui, dans l'Action Française, se vantaien! 
d’avoir préparé un mauvais coup, ceux qui se don 
naient avec orgueil et jactance comme les chefs de: 
agressions, n'étaient pas arrêtés et s'ils passaient 
Monsieur le ministre, devant les tribunaux, nou 
constations avec une certaine stupeur qu'ils étaien | 
acquittés et que les victimes étaient condamnées au 
dépens. É 

M. Léon Daudet, — Qu'est-ce que vous raconte s 
là? On leur a infligé plusieurs mois de prison 
(Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.) M 

M. le président. — Monsieur Daudet, vous ave! 
déposé une demande d’interpellation, vous aurez 


: parole tout à l'heure. Ges interruptions continwelle 


rendent toute discussion impossible, 

M. Marc Sangnier, — C’est ainsi qu'il y a biôn 2. 
mois déjà, lors d’un meeting que nous organision & 
au manège du Panthéon, un guet-apens avait ét 
préparé-et avant même que la réunion commençâil 
une bande de 150 camelots du roi, conduits par M. d 
La Motte, se rua sur la tribune, écrasant des femme. 
et des enfants et blessant des mutilés. (Exclamationi 
à droite.) 

Plusieurs membres à droite. — Les femmes € 
les enfants ne vont pas dans les réunions publiques 

M. Marc Sangnier. — C'est ainsi qu'un de ne 
amis deux fois trépané reçut un coup de matraqui 
sur la tête. (Interruptions à droite.) 

Je trouve vraiment inquiétant que lorsque, no. 
pas moi, mais les blessés, ces mutilés de Ja guerre 
dont je parle, qui auraient dù tout au moins êtrhu 
épargnés, portèrent plainte contre glui qui, à l'ar. 
dience même, devait se vanter d’avoir mené — c’éta 
son expression, ces Messieurs 
expressions militaires — se vantait d’avoir été 


l'assaut de la tribune et organisé l'opération de bri 


talité, il fut acquitté, sous prétexte qu'on n’ava 
pas pu prouver que Jui-même avait frappé. 
Comme si ce n’était pas un délit d'organiser ur 
bande dans le but avéré, et dont on se flatte, d’a 
sommer ceux qui ne veulent pas obéir à vos injon: 


| tions! (Applaudissements à gauche et à l'exirêm 


gauche. ) ] 

Je m'aperçois/avec joie que M, le ministre € 
l'Intérieur commence à sentir qu'il y a là quelqu 
péril et je lui sais gré des paroles qu’il a prononcée. 

En réalité, si le Gouvernement le veut, en hw 
jours et même en moins de huit jours, il pe 
rendré à tout jamais inoffensifs les camelots du re 
et non pas par des mesures draconiennes — » 
n'est pas moi qui pousserai le Gouvernement à dc} 
sanctions cruelles — mais simplement en leur f#8 
sant savoir qu'ils ne seront plus garantis de l'impr 
imité ct que, comme tous les citoyens, s'ils cor 
mettent des délits, ceux-ci seront réprimés et qu 
n'auront plus le droit d'attenter à la liberté ct 
la sécurité individuelles. (Applaudissements à ae 
et à l'extrême gauche:) 

Mais, Monsieur le ministra de ide Hy 
me semble-t-il, quelque chose de pue grave en 


ct ici j'atore. un terrain ie élevé. ps 
RTE 


déshonorent IE | 
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à plus, dans le pays — je ne uis pas à 
» — on se figure que le Gouvernement 


nt à rie pas mécontenter l'Action Française. 
M. Jules Uhry. — C'est exuct! 
_M. Marc Sangtier. — .… et à ne pas se désoli- 
aviser trop publiquement d'elle. (Très bien! Très 
rien! à gauche el à l'extrême gauche.) 

Je ne dis pas que ce soit la réalité, mais dans le 
ays presque tout le monde finit maintenant par le 
oire. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
auche-) . 
= M. Lobet. — Quand M. Daudet a dit qu'il venait 
pour mettre à bas la République, le Gouverne- 
sent n'a rien répondu! 
“M. Mure Sangnier, — Un trop grand nombre de 
os collègues semblent redouter les campagnes de 
resse de l'Action Française, qui, je vous assure, 
ont terriblement inoffegsives. J'en sais quelque 
ose. Voilà vingt ans que, tous les jours, je suis 
jurié ét je ne m'en porte pas plus mal! 
n membre à droite, — Alors, ne vous posez pas 
nm victime. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

- M. Marc Sangnier, — Mais beaucoup, parmi mes 
ollègues, n'ont pas cette sérénité et craignent de 
lire publiquement ce qu'ils pensent de certains actes 
à l'Action Française, 
Celle-ci commence d’abord par accumuler les 
alomnies les plus honteuses et les plus ridicules. 
D'est ainsi que, le jour de la fête de Jeanne d'Arc, 
lisais dans BAclion Française, en première page, 
n écho disant que « l'abominable Marc Tartufe….. » 
ce sont là les aménités de M. Daudet — « .… avait 
la haine pour Jeanne d'Are ». (Rires à droite.) 
M. Léon Daudet. — C'est donc un délit de vous 
ppeler Tartufe ? (Rires et applaudissements à droite.) 
M. Marc Sangnier. — Pour un homme comme 
s, appeler les autres Tartufe, c'est le comble de 
imconscience, (Applaudissements à gauche et à 
dertréme gauche.) 
» Quand je regarde un certain nombre de nos col- 
ègues de ce côté de l'Assemblée (la droite), je vois 
bien qu'ils savent que j'ai raison, mais ils ne 
œulent pas trop le dire, parce qu'ils craignent — 
1h ! comme ils ont tort! — je ne sais quelles repré- 
es, Le jour où tous les bons Français diraient : 
-Nous ne tolérerons pas. 
… M. Léon Daudet, — Qu'on vous appelle Tartufe ? 
M. Marc Sangnier. — .. ces mœurs de calomnie 
d'agression », il y aurait quelque chose de changé 
mn France, et le + em + a comme il le fait 
ouvent, suiyrait alors la majorité dans son âtti- 
de nouvelle <et plus courageuse. oran 2h 
hents.) Voilà, me semble-t-il, ce qui se dégage de 
leçon des agressions d'hier. l 
Je voudrais que l'on arrivât dans un instant, par 
Un vote, à manifester non plus une division poli- 
ue, ce n'est pas de cela qu'il s'agit, mais une 
i-unanimité pour flétrir ces mœurs de fascistes… 
ous ne sommes pas mûrs en France pour le fas- 
disme! (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 
M. Léon Daudet se trompe, et il n'a ni la vigueur 
üÜ l'énergie d'un Mussolini ; il n’en apporte que 
à ridicule et pitoyable caricature. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes banes,) 

reste, l'importance que l'on donne à l'Action 
aise est très factice, et je crois bien pouvoir 
que l'audace de êet homme provient de la 
d'un trop grand nombre des autres. (A pplau- 
ents à l’éxtrêéme gauche et sur divers bancs 
“gauche. = Interruptions à droite.) 
. Magne. — Voilà qui est aimable! L 
M. Mare Sangnier. — Je suis en vérité étonné que, 
s ces milieux du centre où l'an a l’aversion des 
éthodes de l'Action Française, l'horreur de leurs 
dés, on ne soit pas plus énergique pour les flé- 
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trir, laissant à Ja gauche et à l'extrême gauche le 


soin de les désapprouver publiquement, permettant 
ainsi à l'Action Française de dire qu'elle a les sym- 
pathies tacites de toute M France patriote. 

M. Magne. — C’est exact. 

M. Marc Sangnier, — .…., 
pour la France patriote. 

Ce qui fait la grandeur de la France, vous le 


et c’est là une calomnie 


savez comme moi, c’est son dégoût des méthodes de 


violences brutales, Pendant quatre äns et demi nous 
avons lutté contre la Prusse bismarkienne, nous 
avons lJutté pour écraser l'impérialisme et le natio- 
lisme prussiens. Ce n’est pas aujourd’hui qu'il fau 
drait reprendre pour notre propre comple ces mœurs 
honteuses. | 

Voilà des pensées qui sont sans doute les vôtres. 
Mais je me rends bien compte qu'ici on préfère 
les violences de langage à la précision et à la force 
des idées, Si je m'étais, moi aussi, mis à injurier, 
si moi aussi, j'avais pris l'allure et le ton des polé- 
miques brutales, peut-être aurais-je trouvé plus d'ar- 
deur à me soutenir dans certains milieux de la 
Chambre. Mais je n’en ferai rien et je continuerai 
à travailler contre ces mœurs qui déshonorent mon 
pays. 

Je crois, du reste, que c’est l'honneur de la Répu- 
blique et l'honneur de la démocratie de montrer au 
monde la vraie figure de la France, (Mouvements 
divers.) 


>. 


M. le président, — Messieurs, M. Marc Sangnier - 


est très fatigué. Je vous prie de vouloir bien l'écouter. 
M. Marc Sangnier. — A l'étranger, beaucoup 
d'hommes nous jugent aujourd’hui d’après les exci- 
tations de l'Action Française. Il faut arracher ce 
masque grimaçant et laisser apparaître le vrai visage 
de la France. Nous devons faire cela pour l'honneur 
mème de notre pays. (Applaudissements.) 
Quant à moi, vous pouvez être bien convaincus 
ue rien ne m'arrêtera dans ma ténace résolution 
e défendre mes idées par des arguments et non par 
des coups, de soutenir ma pensée par la force même. 


n'est pas l’Action Française qui nous en défournera. 


_Si jamais des violences brutales essayent de me 
fermer la bouche, j'en serai fier, car c'est un hon- … 
4,787 


neur de souffrir quelque chose pour ses idées. 
Voilà ce que je voulais dire et, par delà cette 


#8 


re Lt 


.de son rayonnement. C'est 1à notre travail et ce 


D 


Ce 
Chambre, je m'adresse à tous ceux qui, daps le h 


pays, pensent comme moi, en ont assez des violences 
de l'Action Française et je leur dis: Pour l'hon- 
neur de la France, pour Fhonneur de la République, 
maintenons la liberté, cette garantie sacrée de nos 
droits. En agissant ainsi, vous pouvez être sûrs 
que l’écume mauvaise de l'Action Française sera 
bientôt balayée et gs le vrai patriotisme, le patrio- 
tisme humain de la France, apperaîtra rayonnant: 
dans le monde entier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche et au 
centre.) l 


RÉPONSE DE M. LÉON DAUDET (1) 


M. Léon Daudet. — Messieurs, je serai très bref. 


M. Laudier. — Pour vous donner une leçon de 
courtoisie, nous allons vous écouter. Le 

M. Léon Daudet, — Ce sera la première fois” 
{Interruptions à l'extrême gauëhe.) 2 , 

M. Henri Laudier. — Vous n'êtes insolent que 
quand vous êtes loin. & 

M. Claussat, — Vous êles un professionnel de la 
frousse, (Vives interruptions à droite.) ; 


M. le président, — Mes chers collègues, permellezs « 


(1) Député de la Seine, 3° secleur, inserit au groupe 


des Indépendants. — Deuxième séance du s. 6. 
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mis en cause un très grand hope 4e “fois 7 


qu’il a été pris à partie directement. - 

M. Marrou. — À juste raison: 

M. le président. — Comme il n’a que irès peu 
d'amis politiques dans cette Assemblée, je vous 
demande de vouloir bien l'écouter attentivement. 
. (Frès bien! Très bien!) 

M. Léon Daudet. — Messieurs, ce qui m'a paru le 
plus frappant, c’est la disproportion entre l’agilation, 
la colère et même la fureur, et ce qui les avait'mo- 
tivées. 


M. Marc Sangnier. — Non, je n'avais pas de 
colère. 
M. Léon Daudet: — J'en ai eu la preuve en arri- 


vant à la Chambre. 

Si, en effet, des actes, qui ne sont pas des actes 
de violence (Mouvements divers. — Proteslations à 
gauche et à l’extrême gauche), qui, dans l'esprit de 
ceux qui les ont agis, étaient surtout des actes d’aver- 
tissement.… (Interruptions à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Adrièn Pressemane, — Des avertissements! De 
quel droit P - 

M. Evrard. — Vous avez entendu, Monsieur le 
ministre de l'Intérieur ? 
- M. Léon Daudet. — Alténdez! 
suite de quoi ils venaient. 

M. Claussat. 
sion ! Gé ; 

- M. Léon Daudet. — ... des actes d'avertissement et 
de représailles extrêmement anodines, vis-à-vis de 
faits qualifiés crimes; qui se sont produits depuis 
_ quelques semaines et que vous connaissez fort 
bien. ; ; 

À l'extrême gauche. — Protégé de la police! 

M. Léon Daudet. — Tout à l'heure, en effet, M. le 
ministre de l'Intérieur, désirant me ridieuliser… 

M. Georges Boussenot. — Oh! ce n’est pas la 
peine. 

M. Léon Daudet. | — 


Je vais dire à la 


. a donné lecture d’une lettre 


où je prévenais le commissaire de police de mon: 


quartier. (Interruptions à l'extrême gauche.) 
M. Claussat. — Trouillard! 

: M. Léon Daudet. — Je ne crois pas: \ 
M. Claussat. — Professionnel de la frousse! Assas- 


sin par procuration! ({nterruptions à droïte.) Vous, 


êtes trop peu courageux pour l'être vous-même ! 
°M. Léon Daudet, — J'ai fait depuis longtemps le 
Sacrifice de mon existence. (Eæclamations à l'extrême 


gauche.) 

M. Georges Boussenot. — Se ne vous en portez 
pas plus mal. 

M. Marrou. — Vous auriez mieux fait d'accomplir 
votre devoir pendant la guerre. 

M. Léon Daudet, — Je vous le dis parce que cela 
‘é. Seulement, sachez bien que, la jour où vous la 


prendrez, vous la payerez ‘plus cher qu’au bureau. 
De cela je. vous préviens, Messieurs, solennellement. 
(Mouvements divers.) 

Je vous parle très tranquillement. 

Je vous dis que les actes qui se sont produits 
ne étaient des représailles venant dansk une circon- 
stance donnée. 


M. Marc Sangnier. — Cela va continuer ? 
M: Alexandre Varenne. — Les désavouez-vous, oui 
_©w non ? 


M. Léon Daudet, — .… et à la suite d’actes sases, 
d’une campagne. 

M. Decœne-Racouchot. — Organisée par vous. 

M. Léon Daudet. — … à la suite d'une campagne 
de presse abominable, menée par le journal de 
M. Hennessy, chez qui avant-hier encore — j'ai 
des renseignements très précis à ce sujet — il était 


irare sur de Here ne) PS ee 
M. Georges Boussenot. — I] se tue us seul. 
M. Jean Hennessy. — Je demande la parole. 


M. Léon Daudet. 
après moi. (Bruit.) 

Soyez tranquille, Monsieur Hennessy, nous nous 
expliquerons sur votre compte, car j'ai beaucoup de 
choses à vous dire et que vos collègues ne connaissent 
pas. Quand ils vous connaîtront tout entier, Mon- 
sieur Hennessy, sous le faux masque de bienveii- 
lance’ qui est le vôtre, ils verront si l’aspirant assassin 
n’est pas l'homme qui paye pour faire abomina- 


- blement injurier ses adversaires sur les murs et pro- 
| voquer à 


x 


l'assassinat, ({Interruplions à 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. Jean Hennessy. — Je veux répondre. 

A droite. — Non! Non!,Tout à l'heure. 

M. le président. — L’orateur ne permet pas qu’on 
l’interrompe. J'ai interdit tout à l'heure à 


l’extrème 


| M: Daudet d'interrompre l’orateur qui était à la 


tribune. Je vous prie de le laisser poursuivre. 


M. Léon Daudet. — Vous parlerez tout à l'heure 
ou vous me répondrez dans le Quotidien. 

M. Jean Hennessy. — Monsiéur- Daudet, = CRT 
ruptions à droile. — Bruit.) 

M. Léon Daudet. — Non, Monsieur nn Tout 
à l'heure. 

M. le président, — - Monsieur ren, vous n'avez 
pas là parole. 

M. Jean Hennessy. — La Chambre peut être cer 


taine que jamais de ma vie je n'ai incité qui que 
ce soit au meurtre, (/nterruptions à droite.) 

M. le président, — Je vous rappelle à l'ordre 
Monsieur Hennessy. Le règlement s'applique-à vous 
comme à M. Daudet. (Applaudissements au centre. 


M. Jean Hennessy. — Je suis injurié, Monsieur li 
président. 
M. le président. — Un orateur ne peut êlre inter: 


rompu qu'avec sa permission. Tout à l'heure, j'a 
interdit à M. Daudet d'interrompre parce que le: 
orateurs n’y consentaient pas et, comme il insistait 


je l'ai rappelé à l’ordre. Monsieur Hennessy, vour 


aurez Ta parole après les orateurs inscrits. (Nou: 
veaux applaudissements.) 

M. Léon Daudet. — J'étais en tram de dire 
M. le ministre de l'Intérieur que, le jour auquel à 
faisait allusion et où je suis allé trouver le com 
missaire de police de mon quartier, sachant ce quk 
je faisais... 

M. Claussat. — Froussard! 

M. Léon Daudet, — ..…. ce matin-là, F'anarchist: 
Berton était venue chez moi, comme elle l'avait dit 


avec l'intention de me tuer. ({nterruptions 
l'extrême gauche.) 
M. Evrard. — Et vous l’avez envoyée tuer Plateaw 
M. Léon Daudet, — La personne qui l’a reçue 


eu l'impression ü’elle venait pour me tuer. (/ntew 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Monsieur Boussenot, si on était venu pour vou 
tuer, cela vous aurait peut-être ému davantage. 

M. Georges Boussenot. — Je vous écoute avt 
intérêt. 

M. Léon Daudet. — Elle a hache d’abord à tuel 
Maurras. Ensuite, elle a tué Plateau. 

À la suite de l'assassinat de Plateau, M. Compèr* 
Morel, à qui je rends hommage, à réprouvé ce 


assassinat. (Interruptions à l'extrême ane — 


Mouvements divers.) 

M. Compère-Morel. — Tous nos amis aussi. 

M. Léon Daudet, — Non! : 

M. Lamoureux. — Tous ; 

M. Léon Daudet. — Je n'ai pas voulu apporter dé 
paquets énormes de journaux ; mais j'aurais p 


Era pe 


que cet acte n'était mpeg justes repré- 
sailles de es gv Danses du roi. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. Jammy Schmidt. — C'est faux! 

M. Léon Daudet, — Non! Ce n'est pas faux! 

M. Antoine Borrel. — Toute la presse républicaine 
a réprouvé cel assassinat. 

M. Léon Daudet, —— Le 23 mars, dans un journa] 
républicain, un fonctionnaire, M, Hamp, contre qui 
vous n'avez pas pris de sanctions, a déclaré qu'il 

vait le meurtre de Plateau et qu'il demandait 
le renouvellement d'actes semblables. 
: Nous vous avons prévenu, Monsieur le ministre ; 
nous vous avons cité cet article, vous n'avez pas 
sévi contre M. Hamp. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 

M. Antoine Borrel. — Avez-vous cet article ? 

M. Mare Sangnier. — Parmi les victimes de 
l'agression, en est-il une qui aît approuvé le meurtre 
de Plateau ? 

M. Antoine Borrel. — Vous devez avoir les textes 
que vous citez ; lisez-les. 

M. Lamoureux. — Quand on porte de telles accu- 
sations, il faut citer les textes sur lesquels ces accu- 
sations sont fondées (1). 

M. Léon Daudet. — Dans un grand nombre de 
numéros du Libertaire, qui <st cité avec éloge par 


(1) Voici cet article de M. Pienne Hamr, inspecteur du 
travail, publié dans une revue tout récemment 
fondée, ga et cité de nouveau par l'Action Fran- 


gaise le 4. 6, 
« Cette Le flle ‘blâmable et émouvante disait sur 
son Hit d'hôpital : « Je veux mourir. » Les médecins l'ont 


sauvée. Les hommes de conscience n'ont pas pitié de la 
2 seu d'âme qui est dans un pauvre corps navré. 

aise Berton méritait bien l'honneur de mourir sans 
discussion de justice, Elle né chercha pas son profit, qui 
était de se tenir tranquille ; ni la slots de son crime, 
puisqu'elle voulut mourir, l'ayant commis. 

» À une époque de tant d'indifférence en matière de 
politique, de tant de résignation à la violence des auto- 
ritaires, une femme regimbe et donne à Ia foule l'exemple 
de la réplique. 

» Beaucoup d'hommes de cette France faliguée et appau- 
wrie ne pensent plus qu'à leur gain personnel. Chacun 

ses aflaires, celles du pays après. Germaine Berton pense 
d'abord à la nation. En elle survit l'âme magnifique de la 
révolte et le démon détestable de l'assassinat. 

» Quand on lui lira son arrêt, levez-vous, jurés et 
posistants. La punition qui lui est due n'abolit pas l’hon- 
neur qu'elles mérite. Pour Germaine Berton, Léon Daudet 
monstre d'Action Française, est comme Marat pour Char, 
lotte Corduy. La réprobation de l'Histoire ne se décide 

sur le fait de meurtre mais d'après l'âme du meur- 
trier on de l'assasciné. » 


M. Cmanies Mauwnnas ajoute : 

« Entre l'äme de l'assassin, prostituée de bas étage, 
et celle de me rm ne OR la nb 
fonctionnaire répub in n'hésite pas: il est pour las- 

Le Gouvernement de Maunoury également. On 
pas inquiété M. Pierre ve bien que sou article 


n'a 

ait été cité ici le 25 avril, . 

justice » est « sans glaive », Tevouait le Temps 

ge mers Le ane “quite 
t une aite 

bien administrée, PR à 


» La « 
de mercredi 


tous NS <uttes Lars Rd À LES des a 


exaltent le « geste-», comme ils disent, de Pa #” 
cière Berton, car je vous dirai tout à l'heure, et 
je prouverai que la Berton était une femme de 
police. ({nterruptions à l'extrême gauche et à gauche. 
— Applaudissements sur divers bancs à droite.) 

M. Claussat, — Vous vous y entendez! 

M. Léon Daudet. — Mais il y a mieux, Monsieur 
le ministre de l'Intérieur. Vous avez cherché à me 
dire des choses désobligeantes ; je vous demande 
maintenant de m'écouter, car ce que j'ai à vous 
dire est sérieux. | 

Le 23 mars dernier. 

M. Mare Sangnier. — Mais parlez des agressions! 

M. Léon Daudet, — ... dans cette même salle des 
Sociétés savantes, avait lieu une réunion où se trou- 
vaient les principaux représentants de diverses orga- 
nisations révolutionnaires. J'ai la liste des noms des 


+ 
EL 


dass. 


É 
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CNCIPE SAR 2%, 
— ne Et 


orateurs, (Interruptions à l'extrême gauche et à 
gauche.) 11 
M. Mare Sangnier. — Vous faites dévier le débat. ET 
Ce n’est pas loyal. 0) 
M. Léon Daudet, — Il y avait plusieurs révolutions “hs 
naires.. st 
M. Mure Sangnier. — Il faudrait montrer quel rs 
rapport il y a entre les agressions d'hier et le meurtre 3H 
de Marius Plateau, TR: 
M. Léon Daudet, — Ce que je dis vous gêne? + x 
M. Marc Sangnier. — Vraiment non! Je ne con- à 
nais pas tous vos policiers et-tous vos assassins, >" 
M. Léon Daudet. — Pendant toute la séance, les 4 
orateurs n'ont fait que glorifier l’assassinat de Marius - 
Plateau. TC 
Une fois de plus, le 23 mai, aux Sociétés savantes, “al 
M. Colomer a fait acclamer le nom de Germaïîne si 


Berton, (Interruptions et bruit à l'extrême gauche.) 

J'ai le texte des paroles mêmes prononcées par 
M. Colomer, Je vais en donner ne | Elles ont été 
recueillies par la sténographie. 

Vous entendez, Monsieur le ministre, M. Colomer 
le 23 mai dernier, dans la salle des Sociétés savantes, 
au cours d'une réunion à laquelle participaient toutes 
les organisations révolutionnaires de Paris, a déclaré 
qu’il vantait l'acte généreux de la glorieuse Ger- 
maine Berton qui assassina Marius Plateau. = 

M. Mare Sangnier. — Vous n'osez pas vousen 
prendre aux organisateurs de cette réunion. 

M. Léon Daudet. — … et que devraient imiter un 
grand nombre de prolétaires. 

Trois après, un homme qui assistait à cette 
réunion, membre de la C. G. T. U., venait assass 
siner Maurras. (Interruptions à l'eztrême gauche et _ 
à gauche.) 

. le président. 
interrompre, sé 
M. Léon Daudet, — : Trois jours après cette réu- 
nion, qui avait lieu le 23 mai dernier, aux Sociétés” 
savantes, et où toute la salle, composée de révo- 
lutionnaires de divers groupes, avait acelamé Ger: 

maine 
M. Antoine “Borrel. — Ï) faut vous en prendre TR 
ceux-là et non aux autres. 4 

M. Léon Daudet. — .… un autre nil venait EM 
à l'Action Française. ER : 

DRE PE, > Ve JE , 


EU TST ETC Ca déclarait qu'il vouliff: 
tuer Maurras, et tirait un coup de revolver dans le 


plafond. 

Nous ne vions prendre à le Mgkes @n ME a, | 
menaces, étant don ce qui s'était passé le . 
Vous avez dit, Monsieur le ministre, que vous 
étiez étrangement récompensé d'avoir autorisé Les 


Ds 


— Messieurs, veuillez ne pas 


À 


‘+ x des 


_gbsèques A Pléteanr Fou -vous De a de Va 


{it des obsèques dignes à notre ami, tué sur les 
or Ss de votre service des renseignements géné- 
raux, de votre service de police judiciaire ? (Excla- 
mations à gauche et à l’exirême gauche. — Applaur 
dissements sur quelques bancs à droite.) 

Nous en ferons publiquement la preuve, devant la 
cour d'assises. Nous avons les témoignages qu'il 
faut, nous citerons les hommes qu il faut. À ce 
moment, vous verrez S'il y a quoi que ce soit 
d’exagéré dans mes affirmations. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, depuis des semaines et des 
semaines, je vous répète que, dans le journal de 
M. Hennessy.., 

M. Antoine Borrel. — Ce n’est pas M. Hennessy 
que vous avez attaqué. 

M. Léon Daudet. — ... dans l’£Ere Nouvelle, l’as- 
sassinat de Plateau est considéré comme une occasion 
à commettre de nouveaux crimes. 

M. Jules Uhry. — C'est faux. 

M. Jean Hennessy. — C'est vous qui êtes un exci- 
tateur au meurtre (r). 

M. Léon Daudet. Cela, nous ne l'avons pas 
permis. Nous ne le permettrons pas. 

M. Mare Sangnier. — C'est nous qui ne permet- 
trons pas ces guets-apens si lâches! 

M. Léon Daudet. — L'autre jour, à Rennes, un 
abject maître-chanteur, à la solde d’un journal qui 
. s'appelle L'Ouest-Eclair.. 

M. Marc Sangnier. — Quel rapport cela a-t-il avec 
les agressions d’hier ? 

FEB es ‘Léon Daudet. — Ce maître chanteur, qui a élé 
Je collaborateur de l'Œuvre, d’'Hennessy, faisait pla- 
carder sur les murs de Paris une affiche où ma mère 
était insultée de la façon la plus ignoble, vous le 
sayez. (Interruptions à l’extrême, g gauche. — Applau- 
dissements sur divers bancs à droite!) 

M. Marc Sangnier. — Quel rapport cela a-l-il avec 
les agressions d’hier ? < 
M. Léon Daudet. — Vous avez lu cette affiche. 

M. Marc Sangnier. — Cela n’a aucun rapport avec 
l’objet du débat. 

M. Léon Daudet. 
Dé vous ai laissé parler. 

M. le président. — Veuillez laisser l’orateur con- 
duire sa discussion comme il l’entend. 

M. Léon Daudet. — Ce maître-chanteur déclarait 
au commissaire de police de Rennes qu'il « brû- 
jee la gueule » de Daudet, et le commissaire, 

Morel — je vous cite son nom — lui disait : 
« ete avez raison. » 
Je vous prie de prendre bonne note de mes Batoles: 


s me laisser parler Î d 


» M. Claussat. — Dénonciateur! 
M. Léon Daudet. — « Dénonciateur » est char- 
mant ! 


Je vous répète qu’à la faveur de la faiblesse de 
M. Maunoury, ministre de l'Intérieur, à. la faveur 
de la faiblesse de M. Colrat, garde des Sceaux, l’as- 
sassinat de Marius Plateau non seulement n’a pas 
ülé puni, mais ne peut pas être vengé. 


Vous avez dit tout à l’heure, Monsieur le ministre, : 


que le Gouvernement prendrait des mesures pour 
faire cesser ce que vous appelez les attentats de 
PAction Française. Je vous demande, moi, de PURE 
garde à ceci : : 

Nous n'avez pris aucune mesure pour faire cesser 
attentats, réels ceux- -là, qui venaient nous 
atteindre dans nos foyers, dans nos affections les 


‘ (1) Au moment du scrutin, M. le président ayant 
donné la parole à M. Jean Hennessy, celui-ci a répondu : 
« J'y renonce, Monsieur le président. J'ai dit tout à 
à l'heure ce que j'avais à dire. ». 1 À 


se chères, 


finalement, ont tué le chef des camelots du roi et, 


. qu’à appliquer la loi. 


quand traînaient sur les murs deg 
ordures abominables, quand vos services de police, 


hier encore, cherchaient à  assassiner Maurras, 
(Applaudissements. sur divers bancs à droite. —Inter- 
ruptions à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Claussat. -— C’est vous qui êtes un assassin. - 

M. Léon Daudet. — Je viens d'entendre prononcer 
le nom de Villain, Celui qui a assassiné Jaurès n'était 
pas un homme de l'Action Française. Nous ne le 
connaissions pas, il avait été des vôtres. 

M. Marc Sangnier. — Il y avait longtemps qu'il 
n’en était plus et qu’il avait de la sympathie pour 
vos idées. (Mouvements divers.) 

M. Poussineau, — Monsieur Daudet, 
me permettre de vous interrompre À 

M. Léon Daudet. — Volontiers. 7 

M. Poussineau (x). — Je n’ai pas à prendre parti, 
mais je profite de ce que M. Daudet a parlé de 
Rennes et d’un journal paraissant dans cette ville 
pour dire hautement par quelles considérations nous 
est dictée l'attitude de silence qu’un grand nombre 
de mes amis et moi noûs observons. 

M. Marc Sangnier, qui nous disait tout à l'heure 
qu'il était épuisé, nous a montré, par son discours 
un peu apostolique au début (Sourires), qu'il n’en 
était rien et qu'il savait entretenir très vigoureu- 
sement la polémique. Mais, au même instant, il. 
a fait*allusion à notre attitude, qu'il attribuait à Ja 
peur. La peur, Messieurs, ne nous connaît pas. 

M. de Moro-Giafferri, de son côté, a demandé, se 
tournant vers nous, s’il y avait un ‘seul député ‘qui 
approuvât l’assassinat de M. Plateau, et nos applau- 
dissements unanimes ont hautement affirmé notre 
opinion. Dès lors, quand M. Sangnier vient dire, face 
au centre, que pas un de nous ne se levait pour 
protester, je lui réponds que nous ne protestons 
pas parce que nous sentons que cette séance est 
écœurante (Applaudissements au centre et sur plu-. 
sieurs bancs à droite) ; qu'il n’y est question que 
de haiïines et de vengeances personnelles. ) 

M. Evrard et plusieurs de ses collègues à l'extrême 
gauche. — Le responsable est à la tribune. 

M. Poussineau. — ... et que, songeant avec émo: | 
tion que la France nous écoute et que l'Allemagne h 
est là, notre patriotisme, à nous, s'exprime par le 
silence, Cessons cette discussion, qui discrédite la 
Chambre et fait le jeu de nos ennemis. (Applaudis- 
sements au centre el sur divers bancs: — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Xavier de Magallon. — Le Gouvernement n’a 


voulez-vous 


M. Léon Daudet. À Messieurs, l’indi- 
gnation que vous avez manifestée tout à l'heure ne 
saurait être qu’une indignation fictive, car ce qui 
s’est passé ne mérite pas tant de bruit. Mais je vois 
bien les motifs de cette indignation. Vous voulez 
faire croire que nous sommes des assassins. 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. — Quif 

M. Léon Daudet, quand c'est nous qui 
sommes les assassinés. (Vives interruplions à 
l'extrême gauche.) 

C'est nous qui avons üne créance sur vous. 

C’est à nous que l’on a tué Plateau, 

C’est à nous que l’on a enlevé un héros de ‘la 
guerre, Û 

C'est contre nous qu’on lance des calomnies 
abominables. (Exclamations à l'extrême gauche ei 
à gauche.) 

M. Antoine Borrel. 
l'Action Française! 

M. Léon Daudet. — Je suis seul, ici, contre vous % 


— Vous ne lisez donc pas 


(1) Député d'Ille-et-Vilaine ; inscrit au groupe sa l'En- 
tente républicaine démocratique. 


> de” x ÿ 
Sue CS de ; 
5 a d 4 des homme : 
comme moi. (/nte à l'extrême 


che.) 5, ÿ à 
… Après l'acte sanglant qui a été commis à l'Action 
Française, quand j'ai vu la mère de Plateau san- 
pus devant le corps de son fils, quand j'ai vu 

malheureuse femme, dont un premier fils avait 
été tué à la guerre, se roulant de désespoir devant 
son enfant troué de balles, que voulez-vous que je 

nse de l'huile de ricin de M. Mare Sangnier ? 
ak #rde à l'extrême gauche.) 
Y at-il équivalence entre ces incidents et les for- 
faits abominables commis à l'instigation de journaux 
en tête desquels sont celui de M. Hennessy et celui 
de Téry? (Vives interruptions à l'extrême gauche 


et à gauche. — Bruit.) * 
are Sangnier, — Mon journal n’a commis 


1 
aucun forfait. 

. M. Léon Daudet, — Dans vos imprimeries, n'a-t-on 
pas tiré, au début, une affiche de Gaucher? Dans 
une de vos impriméries, n’a-t-on pas imprimé, une 
des affichgs dirigées contre moi ? 

M. Mare Sangnier. — Par pudeur, je n'ai jamais 
parlé des romans pornographiques qui vous désho- 
morent (1). * 

M. Léon Daudet. — Je reconnais bien en vous le 
chaste directeur du Sillon. 

. M. Mure Sangnier, — Je n'ai pas démasqué le 
Tartufe. 

à. M. Mistral. — Approuvez-vous l'attentat d'hier, 
Monsieur Daudet ? 

M. Jules Uhry. #— Répondez! -Approuvez-vous 
l'attentat d'hier ? - 

M. Léon Daudet. — ]I y a deux ans, j'étais moi- 
“même attaqué, à coups de bâton, sur le boulevard. 

_ M. Lamoureux. — Par un seul homme! 

M. Léon Daudet, — Par trois hommes. 

Je n'ai jamais fait toutes ces histoires-Jà. Je ne 

juis pas venu ici me lamenter. J'ai rendu les coups 

“pour les coups. M’avez-vous vu interpeller le Gou- 

“vernement, qui était, à ce moment, celui de 

M. Briand? (Interruptions à l'extrême gauche. — 

Bruit. 

4 À le président. — Veuillez écouter l'orateur en 

lence, je vous en prie! 

. M. Léon Daudet, — Messieurs, vous ne pouvez 
ndre que par Je bruit. Vous ne voulez pas écouter 

les arguments. (Très bien! Très bien! à l'extrême 

droite, — Erclamations à l'extrême gauche et à 

uche.) Cela vous condamne. 

“ M. Marc Sangnier, — Vous osez parler d'argu- 

mets ! 

M: Léon Daudet, — Monsieur le ministre de l'In- 
érieur, vous avez parlé, tout à l'heure, de mettre 
justice en mouvement, Vous m'avez dit aussi, 
ns votre cabinet, au moment de l'assassinat de 
Plateau, vous mettriez la justice en mouvement. 
Nous ne l'avez pas fait et vous ne le pouviez pas, 
parce qué cet assassinat avait été commis avec l'au- 
brisation, à l'incitation même de certains de vos 


4 


PI Ces, 
M. Antoine Borrel. — Pourquoi vous abritez-vous 
oujours derrière Plateau P 
M; Léon Daudet, — Je ne vous ai pas interpellé, 
onsieur le ministre ; je n'ai pas voulu vous créer 
le difficultés, Et c'est en voyant ma longanimité 
Unterruptions à l'ertrême gauche) que vous avez 
pensé que j'étais faible et que, tout à l'heure, vous 


J(x) A propos des romans de M. Léon Daudet, cf. D. C., 
7. col. xr00-1708. — Voir aussi dens D. C., L 9, col. 
341, mole de la Semaine religieuse de Paris (1x5. 11. 22} 


lettre de M, Léon Daudet faisant! connaître à S. Em. le 
rd. Dubois qu'il rayait de ses œuvres et retirait du 
imerce son dernier roman, . l'Entremetteuse. 


er 
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A AT RE RARE LE er RACE 

ur "S ve * « 7 
avez déclaré ré à ces Messieurs, qui ont fait tuer Pla- à 
teau, ‘justice serait faite. 7 F1" 
M, Vaillant-Couturier, — C’est vous 
tuer Plateau, vous le savez bien 
l'extrême droite.) k 

M. Léon Daudet. — … contre ceux qui ont voulu 
défendre la mémoire de Plateau et l'ont défendue, ce 
vous. l’avouerez, bien faiblement. (Très bien! Très Y. 
bien! à l'extrême droite, — Interruplions à L'ertrême 
gauche.) 

Messieurs, vous êtes deux cents contre un, cela 
donne la mesure de votre bravoure, Seulement, vous 
ne serez pas toujours deux cents contre un, c'est 
moi qui vous en préviens. (Vives interruplions à 
l'extrême gauche et à gauche. — Bruit.) 

M. le président, — Messieurs, je vous en prie! J'ai 
déjà dit, tout à l'heure, que M. Daudet avait, ici, 
peu d’amis politiques pour le défendre. + 

M. Georges Boussenot, — Ils sont quatre. ré 

M. le président. — ... et que vous devez d'autant 
plus lui prêter votre attention (Applaudissements au 
centre et à droite.) ; 

M. Léon Daudet, — Je répète, Messieurs, que vous 
êtes ici deux cents contre un, ce qui rend votre tâche 
facile. Seulement, j'ajoute que vous ne $erez pas 
toujours deux cents contre un. | 

M. Vaillant-Couturier, — Criez : « Vive le roil » 
Faites de la propagande! . 

‘M. Léon Daudet, — Je répète aussi que, pour ce 
qui est de mon cas personnel, je me moque absolu- 
ment de toutes vos menaces. - 

Vous pouvez les réaliser. < 

MM. Claussat et Jammy Schmidt, — Quelles me- 
naces ? dr TPS RS 

M. Léon Daudet, — .. alors, vous verrez ce qui 
vous arrivera, (Applañdissements à l'extrême droite. 
— Ezxclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Georges Boussenot. — Il y a juste six collègues 
qui applaudissent ! à 


INTERVENTION DE M. TARDIEU (1) 
M. André Tardieu. — Le débat qui set Ted 


qui avez fait 
! ({nterruptions à 


Mer Ce Du cn) 


Pl 


gagé, aujourd'hui, devant la Chambre, est de , 
qui imposent à toutes les fractions répblicnimes. Je FA 
devoir de venir, brièvement, mais nettement, pr | 
leur position. 

M. Xavier de Magallon. 
tion politique. 

A gauche. — Vous ne pouvez pas penser 
un républicain. 

M. Magne. — Je ne pense pas du tout comme un 
républicain. ki 

M. Xavier de Magallon. — Je maintiens que ce 
n'est pas une question politique. Nous n'’aurions pas 
dû ss en occuper. ré a des lois pour des faits” 
de ce genre et ce n'est pas au Parlement à en dis 
cuter, Nous n'’aurions pas dû consacrer une séance. 
à des faits pareils, (Interruptions à l’ertrème gauch 
et à gauche.) - 

M. Mare Sangnier, —- Vous feriez mieux 
désavauer les attentats! J'attends cela de vous. 

M. le président. — Messieurs, je vous prie de 

s engager un colloque. M. Tardieu seul a la 

euillez l'écouter, (Très bien! Très Lien!) 

M. André Tardieu, — C'e$ ce devoir, le 
que je vais. remplir, en quelques mots, avec 
sentiment d’une obligation d'autant plus nette q 
les trois hommes qui ont été victimes, hier, 
tentats intolérables, sont mes adversaires poli 


FT. 


Deuxième séance du x. 6. 23, 


(x) Député de Seine-et-Oise ; du groupe des Républicaïns 
de gauche. i *. 


et que ne d'eux fut, pendant de Vous années 
mon adversaire personnel. È 
‘Le sentiment de la Chambre s’est exprimé nette- 
ment et il est aisé de le résumer. 
D'une part, tous, nous réprouvons des iolner, 
qui sont la négation même de la liberté des citoyens 


ct. de l’ordre public. (Vifs applaudissements à gauche 
et au centre.) 


D'autre part, tous, aussi, nous voulons que cela cesse. 
C’est pour répondre à ce double sentiment que 


M. le ministre de l’Intérieur.est monté à là tribune 


1 


et nous y a apporté des déclarations. 

C’est, en vertu du droit parlementaire, l’appré- 
ciation que nous allons formuler sur ces déclarations 
qui est le seul moyen légal à notre disposition pour 
faire connaître à Ja nation notre opinion. (Très 
bien! Très bien!) 


Dans votre discours, Monsieur le ministre de l’In- 


térieur, yous nous avez parlé du passé et de l’avenir. 
Pour le passé, déjà long, puisqu il y aura bientôt 
un an et demi que vous êtes place Beauvau (Mouve- 


ments divers), vous avez reconnu, et je cite vos: 


paroles, que vous aviez usé de mansuétude. 
Mansuétude, - je *ne le conteste pas. Je dirais 
même lenteur et hésitation. Je dirais aussi flottement, 
si je songe aux exemples qui, des deux côtés de l’As- 
semblée, ont été ou peuvent être rappelés. 
. La Chambre n’a pas oublié qu'avant d’envoyer 
devant des juridiction successives les inculpés coôm- 
munistes, c’est la police de M. Maunoury qui leur 


remit les passeports grâce auxquels ils ont pu entrer 


dans la Ruhr. (Mouvements divers.) 


M. Marcel Cachin. — Ils n'avaient pas besoin de 


… passeport. 


E 


M. André Tardieu. — La Chambre n’a pas oublié 


È non plus — on le rappelait à l'instant, à cette tri- 
bune — que voilà près de cinq mois, 


Monsieur le 
ministre, que, de ce côté de l'Assemblée (l'extrême 
droite), dans un journal que vous connaissez bien 
et qui répète chaque jour que tous les dossiers de 
l'affaire ont été remis à vous et à M. le président 
du Conseil, les chefs de votre police sont accusés 
d’être des criminels, sans que jusqu ’ici vous ayez 
trouvé l’occasion de les frapper s'ils sont coupables, 
ou de les couvrir s’ils sont innocents. (Vifs applau- 
dissements sur un grand nombre de bancs.) 

M. le ministre de l’ntérieur. — A l'enterrement 
de M. Dumas, j'ai dit, d'une manière très nette, que 
je couvrais complètement et M. Dumas et toute la 
police. 

M. André Tardieu. — Vous me dites, Monsieur le 
LA dans une interruplion, qu'aux obsèques de 
l’ün de cès fonctionnaires vous avez profité de l’oc- 


casion que. vous offrait le discours funèbre pour cou- 


wrir et Je mort et la police. 

Je me permets de vous répondre que, lorsqu'on est 
le Gouvernement et que l'on est saisi d’une question 
aussi grave par la presse et devant le pays, ce n’est 


pas devant des monuments aux morts ou par des : 
oraisons funèbres qu'on prend ses responsabilités. / 


(Applaudissements sur divers bancs.) 
Voilà pour le passé. : 
Pour l'avenir, vous nous avez dit, Monsieur le 

ministre de l'Intérieur, que vous étiez résolu à sévir 

et-à sévir vigoureusement, 
Vous avez ajouté que la justice était saisie, ce 
qui vous permettra, dans six semaines, si l’on désire 


être renseigné sur la suite de vos sanctions, de | 


- répondre, comme d'habitude, que la séparation des 


pouvoirs vous interdit de féxrnir aucune explica- 
tion. (Rires el applaudissements à l'extrême qauche.) 
M. Dormoy (désignant la droite). — Nous les 

PEAU ces déclarations-là. 
. Jean Le Cour Grandmaison. — Et vous, vous les 


Vez, pP 
Banque . industrie le. de 


M. André Tardieu. — Vous avez tonte Moses. | 
le ministre, que vous possédiez des preuves vous 


révélant l'existence d'une vaste organisation étendue D 


sur toute la surface du pays. 


Mis en face de cette organisation, vous promettez M! 


de frapper juste et de frapper fort. | 
Monsieur le ministre de l'Intérieur, il ne faut pas M 
d'équivoque dans ce débat et je vous pose une 
question : Ces preuvès, s'étendant à toute la surface 
du territoire, est-ce donc ce matin que vous les 
avez recueillies? (Rires et applaudissements sur 
divers bancs.) 
M. le ministre de l'Intérieur. — A trois heures un 
quart, 
M. André Tardieu. — Êt si ce n’est pas ce matin, | 
qu’avez-vous fait depuis que vous les possédez? 
Vous me répondez que c’est à trois heures un 
quart que vous avez reçu ces preuves. | 
Curieuse coïncidence, en vérité, 
ministre, et dont l’étrangeté me dispense d’insister |! | 


: (Rires au centre.) 


Comment concevez-vous donc le rôle de la police ? 


Vous nous dites que des sanctions seront prises dans W. 


l'avenir. | 4 

Mais la majorité de Ja Chämbre — et j'en suis. 
— ne vous vote-t-elle pas des fonds secrets ? (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

On’nous répète, chaque année, que c’est un devoir 
politique, un devoir national, de vous les accorder, 
parce qu ’il faut donner au Gouvernement la possi- 
bilité d’ässurer l'ordre public et de‘prévenir les alten- 
tats, de quelque côté qu'ils viennent. 

Je demande ce que vous faites de ces fonds secrets 
et comment se manifeste votre action préventive. 

Ah! Messieurs, les fonds secrets, la loi, tous les 
attributs de la puissance publique ne valent, comme. 
le disait un homme dont je fus le collaborateur, 
Waldeck-Rousseau, que ce que valent les mains qui 
les emploient. Il en a toujours été ainsi. Il en sera 
toujours ainsi. 

Le débat d'aujourd'hui Éxoque en moi dé vieux 
souvenirs. ; 

Au mois de “juin 1899; la Cho, dans des. 
conditions presque identiques, eut à date sur le. 
sort du cabinet Charles Dupuy. 1 

De’ nombreux républicains l’accusaient de ce dont 
on vous accuse, de n’avoir pas fait tout ce qui dépen- 
dait de lui, tout son devoir, pour sauvegarder l’ordre 
public contre de factieuses entreprises. | 

Un débat s’engagea, à l'issue duquel l’ordre du 
jour suivant fut présenté : : « La Chambre, résolue 
à ne soutenir qu ‘un Gouvernement décidé à défendre 
avec énergie les institutions républicaines et à assurer 
lordre public, passe à l’ordre du jour. » (Très bien! 
Très bien! à gauche.) 

Cet ordre du jour, qui “représentait il y a vingt- 
quatre ans la pensée républicaine, fut de par la 


: majorité contre l’ordre du jour de confiante que pro- 


posait M. Saumande. Le ministère Charles Dupuy se 
retira. 

M. Marcel Habert. — Malheureusement ! 

M. André Tardieu. — Parmi ceux qui votèrent 
l’ordre du jour auquel succomba le cabinet, vous me 
permettrez de citer deux députés qui, à ce moment. 
déjà, possédaient dans Ja Chambre une autorité jus- 
tifiée, MM. Alexandre Millerand et Raymond  Poin- 
caré. (Mouvements divers.) 

: Nous sommes aujourd'hui dans la même position 
et j'entends m'inspirer de leur exemple. -—. 

La discussion même à laquelle nous’ venons d’as- 
sister a donné la mesure des es et. des 
défaillances du pouvoir exécutif. EU 
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Monsieur le M 


ux côtés de Ja Chan 
iclusion qu’en 1899. 
lte conclusioh, Monsieur le ministre de l'Inté- 
eur, c'est que, pour que Ja Joi soit la loi, pour 
elle soit respeclée, pour qu'elle soit une réalité, 
faut que le Gouvernement gouverne. 

| Par vos votes, vous direz, Messieurs, tout à l’heure, 
vous pensez que c'est aujourd'hui le cas ! (Applau- 
ements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


LES Rp DU JOUR 


M. le président, — Ta ai reçu quatre ordres du jour. 
Le premier, de M. Herriot, est ainsi conçu : 
« La Chambre, résolue à défendre le régime répu- 
blicain et à assurer la liberté et la sécurité des 
biloyens, passe à l'ordré du jour. » (Applaudisse- 
| 458 à l'extrême gauche, à gauche el au 
tre = 
Le quatrième. de MM. Emmanuel Brousse, d'Iriart 
d'Etchepare, Fabry et Félix Liouville, est ainsi 
BONÇU : . 
« La Chambre, résolue à défendre les institutions 
épublicaines, confiante dans le Gouvernement pour 
ssurer la liberté de tous les citoyens et réprimer les 
fiolences d'où qu'elles viennent, passe à l’ordre du 
Our, » (Applaudissements au centre, sur divers bancs 
auche et sur divers bancs à droite.). 
» La priorilé a élé demandée pour chacun de ces 
ordres du jour. 
M. le ministre de l'Intérieur, — Le Gouvernement 
acceple l'ordre du jour de MM. Brousse, Fabry, 
d'riart d'Etchepare et Liouville, sur leqnel il pose 
question de confiance. 
M. le président, — Je vais consulter la Chambre 
sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
Herriot. 
M. le ministre de l'Intérieur. — Le Gouvernement 
tepousse celte priorité et pose la question de con- 
hance, 


La priorité est refusée à l’ordre du jour Her- 

jot par 343 voix contre 181. 

Après une fastidieuse el insignifiante discus- 

ion sur des questions de procédure, le président 
met aux voix la première partie de l’ordre du 
our de M. Brousse et de ses collègues, avec l’ad- 
dition proposée par M. Le Mire : 

&« La Chambre, repoussant toute addition... » 
Elle est adoplée à mains levées. 

La deuxième parte de l'ordre du jour: « résolue 
défendre les institutions républicaines... », est 
propiée par 541 voix contre 0 (chiffres annoncés 
h séance : 520 contre 0). 
Les mots « … confiante dans le Gouverne- 
ment. .… » réunissent 339 voix contre 154 (chiffres 
onnés en séance : 379 contre.491). 
La dernière partie « … pour assurer la liberté 
e tous les citoyens et réprimer les violences d’où 
qu'elles viennent, passe à l'ordre du jour », puis 
lensemble de l'ordre du jour, sont adoptés à 
mains levées. 


| M. de Moro-Giaflerri, — + ; au règle- 
üent, mous déposerons, au 2° séance 
lé mardi après-midi, une ition d'affichage 


es discours de MM. Herriot et 


Ur ln _ 
* n er à 
L FRS 7 


TE gran qd 


. rieure de large. 


" ARhare de trois discours. : 


Au début de la 2% séance du mardi 5. 6. 23, la 
Chambre a été saisie d’une proposition (4) ten- 
dant à l'affichage des discours prononcés par 
MM. Edouard Herriot et Emmanuel pbs 
reproduits ci-dessus. 

Sans débat, ainsi que le prescrit le réglomént, | 
l'affichage du discours de M. Herriot a été voté - 
par 280 voix contre 213 (résultat du pointage); 
celui du discours de M. Brousse par 460 voix 
contre 38 (chiffres donnés en séance : ms voix es 
contre 4%). “ 

Une demande d'affichage du RÉ Mau- 
noury, ministre de l'Intérieur, avait été également 
déposée par M. Léon Archimbaud, qui retira sa 
proposition puis la reprit. Mis aux voix, l’affi- 
chage fut adopté par 320 voix contre 47 (chiffres 
donnés en séance : 378 voix contre 61). 

Enfin, MM. Xavier Vallat et Xavier de Magallon 
proposèrent l'affichage in extenso de la 2° séance 
du 4° juin ainsi quedes scrutinsqui avaientsuiwi. 
Plusieurs membres de la gauche marquérent 
leur étonnement de celte proposition, qui, mise 
aux voix, fut repoussée par 510 voix contre 30. 

Nos lecteurs trouveront le détail des principaux 
scrutins des séances du 1* et du 5 juin à la suite 
des débats, reproduits ci-après, sur la politique 
intérieure du Gouvernement, discussion qui était 
la suite logique des interpellations sur le fascisme 
et l’Action Française. à 


he 


La politique intérieure 
du ministère Poincarses 


INTERPELLATIONS À LA CHAMBRE * 


mes 
Le 15. 6. 23, à la 2° séance de la Chambre, ” VE 


M. Poincaré, président du Conseil, a accepté au 
nom du Gouvernement de répondre immédiatement 
à plusieurs interpellations sur la politique inté- 
rieure de son cabinet. 


M. le président [M. André Lefèvre]. — L'ordre du 
jour appelle la discussion des- interpellations. : 

1° De M. YBanxécaray sur la politique int Énr ll D 
du Gouvernement et sur la politique qu'il compte 
prendre dans la lutte déjà passionnément engagée M 
entre le Bloc des gauches et le Bloc national ;* æ) 

2° De M. Berzer et plusieurs de ses collègues É 
sur l'opportunité qu'il y aurait, pour le Gouverne-. … 
ment et pour le pays, H définÿ une politique inté- 

union républicaine afin de dégager 


è 
he 


1: 
{1} Cette proposition a été présentée par MM. Can M 
dace, Nibelle, Castel, Alexandre lsraël, Albert-Favre, 
Antoine. Borrel, Rond! Bokanowski, Lalanne; Durafour, 12 
Pierre Robert, Léon Archimbaud, Calary de Cp Ti +4 
Charles Daniélou, de Maoro-Gialferri, Puinlevé, en 
Fhomson, Boxier-Lapierre, Heury Simca, Charles + Qi 
Meulion ‘et Adolphe Chéron. NES Ti 


Le ME SR EA 2 
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Sur un programme précis une : majorité homogène 
et stable ; 

3° De M. Ernest Laront sur les véritables rai- 
sons qui peuvent expliquer la sorte de protection 
accordée par les membres du Gouvernement actuel 
de la République, ou certains d'entre eux, aux élé- 
ments royalistes, qui semblent assurés de pouvoir 
se permettre impunément toutes les violences ver- 
bales ct matérielles, alors que les citoyens appar- 
tenant à d’autres fractions politiques doivent attendre 
pendant de longs mois en prison d'inévitables non- 
lieu ; 

4° De M. Marcez Cacmi sur la politique inté- 
rieure du Gouvernement. 

5° De M. Rewaun Jean sur la politique. intérieure 
du Gouvernement. 


La parole est à M. Ybarnégaray pour développer 


son interpellalion. 


INTERPELLATION DE M. YBARNEGARAY (1) 

M. Ybarnégaray, — Messieurs, le débat que j'ai 
l'honneur d'ouvrir aujourd'hui devant vous est exac- 
tement celui que l’on espérait voir ouvrir le 5 juin 
dernier, à Ja suite des votes d'affichage des discours 
éloquents et passionnés de M. Herriot et de 
M, Brousse, et de l’unguibus et rostro, désormais 
historique, de M. le ministre de l'Intérieur (2): 
(Rires à l'extrême droile.) € 

Ce jour-là, j'étais venu à Ja Chambre non pas 
pour voter l'affichage — car, disciple fidèle des 
principes d'économie de M. Emmanuel Brousse, je 
ne vote pas les affichages, — mais dans l'espoir 
d'entendre le Gouvernement nous donner quelques 
directives sur sa politique intérieure. M. le prési- 
dent du Conseil y semblait prêt d’ailleurs. 11 était 
à son banc, la main sur son dossier fidèle, et 
entouré aussi de l’escorte non moins fidèle et impo- 
sante de ses ministres. Mais le hasard, qui est 
parfois malicieux, en décida autrement. Ët quand, 
‘ à Ja suite des votes d'affichage, "un orateur est 

monté à cette tribune pour discuter un article de 
la loi des pensions, il a eu un de ces succès qui 
comptent dans une vie parlementaire. (Sourires.) 
Déception non. seulement de curiosité, ce qui ne 
voudrait pas dire grand’chose, mais déception du 
sentiment. très net, très vif, dans l’Assemblée et 
le pays, que le moment est venu pour le Gouver- 
nement de rompre le silence, jusqu'ici imposé par 
les nécessités de la politique étrangère, et de nous 
dire comment et avec qui il entend désormais gou- 
verner. 


Nécessité de ce débat. 


Messieurs, la première question qui va se poser 
devant nous est celle de l'oppértunité de ce débat. 
(Mouvemenis divers à gauche et à l'extrême gauche.) 


: M. Bracke. — Alors, vous êtes pour l’ajournement. ; 


M. 
M. 


le président. — Vous le saurez tout à l'heure. 
Ybarnégaray. — Le moment est-il bien choisi 
pour distraire le Gouvernement de ses préoccupa- 
tions de politique étrangère et d’ajouter encore à 
ses difficultés et à ses préoccupations ? 


L'occupation de la Ruhr est «l'acte essentiel » du ministère actuel. 


Depuis quelque temps;”il court des bruits étranges 
et persistants sur la possibilité d’un brusque réveil 
en armes de l'Allemagne. Si ces bruits étaient fondés ; 
si, par impossible, une chose pareille était à craindre 
et que, Monsieur le président du Conseil, dans 


(1) Député des Basses- Pyrénées, 
démocratique. (Toutes les noles sont de là D 
(2) Ges discours sont reproduits ci-dessus (col, 


1603- 
_ 1613). 


FES 


AS 


Entente républicaine ; 


È quelques _ mois. ou dans quelques sèmaines, 


s’est singulièrement élargie et que les derniers eré. 


‘gauche, 
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die en . 


ous ayez 
encore à faire appel ici à l'union sacrée... (Inter+: 
ruptions à l'extrême gauche.) | 

M. Renaud Jean. — Elle est morte dans le pays. 

M. le président, — Mais non, elle n’est pas morte. 

M. Vaillant-Couturier. — Elle a pris de l'huile del 
ricin. (Rires à l'extrême gauche.) | 

. le président. — On n’en meurt pas. (Nouveaux 
rires. s 

M. ani: — dites-le.. Vous n'enten-| 
diez (x) pas de moi des paroles susceptibles d’ TR 
cette rupture. 

Mais si; comme je l'espère, ces bruits sont sans 
fondement ; si, comme vousle disiez il y. a quelques 
semaines, nous pouvons attendre dans la Rubr ct 
attendre avec tranquillité. alors permettez-moi de: 
croire non seulement à l'opportunité, mais à la 
nécessité de ce débat. J’estime que l'interpellation| 
et la discussion actuelles sont nécessaires, à cause. 
même de votre politique dans la Rubr. 

L'occupation de la Ruhr, c’est RD as le ÿral 
important après le traité de Versailles, l'acte essen- 
tiel de votre ministère. | 


l 


… 


M. Poincaré est soutenu par une majorité 
où n'entrent pas les partis de gauche. 


Ce geste de redressement, ce geste vital, avec qu 
l’avez-vous fait? Quels sont ici les hommes qui, à 
cette minute décisive, vous ont appuyé, soutenu, 
acclamé, prenant ainsi courageusement, devant le 
pays, leur lourde part de responsabilité dans les 
risques, les complications, qu'il pouvait entraîner » 

M. Goude. — Daudet ! 

M. Ybarnégaray, — C'est une immense majorité 
(Applaudissements à droite), mais peut-être tous les 
éléments de cette majorité -n'’étaient-ils pas aussi 
sincères? En tout cas, je dis qu'il y a ici, pourk,, 
appuyer votre action dans Ja Ruhr, pour prendre} 
les graves responsabilités qui s’attachent à cette 
action, une majorité qui vous à toujours soutenu. 


dans toutes les circonstances et à travers tous 
les écueils. (Applaudisséements à droile et C 
quelques bancs au centre.) 

M. Paul Denise. — Celle majorité n'est pas nom. 


breusc- 

M. Ybarnégaray. — Il est vrai que, depuis que el 
drapeau français est planté là-bas, depuis que les 
premières difficullés se sont aplanies, cette majorité 


dits vous ont élé accordés par b25 voix. (Très bien? 
Très bien! à droile el sur divers bancs au centre, 

Je ne pense pas que le doute soit possible: s'i. 
y avait eu dans cette Assemblée, dès le début, unx 
majorité de gauche, je ne pense pas que nous 
fussions jamais entrés dans la Rubr. Et qu'advien. 
drait-il de cette occupation de la Ruhr si, demain. 
le parti de M. Herriot prenait le pouvoir ? (Applaur 
dissements à droite el au centre.) 

M. Paul Denise. — S'il y avait eu une majorité ds 
la Chambre aurait peut-être fait mieux 
depuis trois ans. Nous n’avons pas, en effet, à noush 
louer de la pare suivie par le Parlement depui: 
trois ans. : ; 


Son devoir est de défendre ceux qui le soutiennent. 


M. Ybarnégaray. — Et, cependant, Monsieur Point 
caré, fous nous avons dit la nécessité de poursuivre 
cette politique sans répit, sans faiblesse, jusqu’à 
capitulation de l'Allemagne, une capitulation qui 
celle-là, j'espère, sera mieux réglée, plus complète 
et plus rigoureusement contrôlée que ne g tk celle 


(1) I faut probablement lire entendrez. 


EE er LI 
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alors, si cette e que vous 


se . Mais 
gez ensable à : 

pos si, à travers toutes les embôûches, toutes 
es difficultés, vous voulez la mener à son terme, 
otre premier devoir n'est-il pas de soutenir de tout 
otre pouvoir, de votre immense autorité, les hommes 
& les partis grâce auxquels vous pôtes y entrer 
| grâce auxquels vous y pourrez rester? (Applau- 

ments à droite.) 
Et ce même devoir ne vous cengage-t-il pas à 
tous dresser en face des partis dont le premier 
levoir, demain, s'ils étaient la majorité et le pou- 
, Serait de vous abattre et de bouleverser 
Pœuvre que vous avez accomplie ? (Applaudissements 
à droile et sur divers bancs au centre. — [nter- 
luplions à l'extrême gauche et à gauche.) 


Le désarroi dans le. pays. 


Les dernières élections en sont un exemple. 


- [1 est une autre raison à la nécessité de ce débat 
t qui touche de plus près à la politique intéricure, 
IL est indiscutable qu'il y a en ce moment, dans 
pays et ici, un grand malaise et un grand 
ésarroi. J'aurais pu en donner des preuves nom- 
breuses. Les événements récents nous en apportent 
eux toutes chaudes et qui_ont leur saveur. Per- 
betiez-moi de m'en servir, 
+ M. Goude. — L'élection de M. Meyer, par exemple. 
… M. Yharnégaray. — L'une, est la dernière élection 
Seine-et-Marne... (Rires à gauche.) 
M. Jacques-Louis Dumesnil. — Pas encore ; mais, 
hez nous, la victoire sera pour l'année prochaine. 
Rires et applaudissements à gauche.) 
© M. Yharnégaray, — Je voulais dire de la Seine- 
nférieure. 
M. Lamoureux. — En attendant celle de Seine- 
Oise. £ 
M. Ybarnégaray. — Vous venez de montrer à leurs 
deux élus les capacités de sympathie qu'on a ici. 
Rires.) 
» Messieurs, dans ces élections les deux élus, 
. Meyer et M. Coty, sur 210000 inscrits ont 
btenu environ 58 oo0 voix. Deux constatations se 
égagent : l'une, le nombre énorme des abstentions, 
i se montent à près de 80 000 ; l'autre, que, 
ans l’espace de huit jours, 15 000 électeurs, qui 
première fois avaient donné leurs voix à MM. Thu- 
euu-Dangin et Coty…. 
M. Renaud Jean. — Ont « lâché » le Bloc national. 
M. Ybarnégaray. — … la seconde fois ont « lâché » 
le Bloc national, ou se sont abstenus. Quelle preuve 
la lassitude, du malaise des électeurs de ce dépar- 
ement ! 
Dans la seconde élection — car j'ai la bonne 
brtune de me trouver pris entre deux scrutins : 
Celui de la Seine-Inférieure et celui de Seine-et- 
Pise, — la situation est encore plus curieuse. Parmi 
s listes qui s'affrontent, il en est deux prin- 
pales : l'une à la tète de laquelle se trouve, 
ut paré du prestige oriental que vous lui 
ez donné, M.  Franklin-Bouillon (Applaudisse- 
ts à gauche), M. FranklimBouillon qui fut, 
près des Tures, auprès de Mustapha Kemal, 
envoyé extraordinaire, tout comme M, Bé- 
et le fut, nt la guerre, auprès du roi 
Grèce (Rires el applaudissements à droile), et 
ui, tout comme lui, apparaît sans doute comme 
voyageur de distinction dont nous parla ici 
Briand. De là, pour M. Franklin-Bouillon, & 
qu'il a arrêté l’armée victorieuse de Mustapha 
mal et qu'on lui doit la pait, le pas est vite 
chi, et je serais bien surpris qu'on ne le fran- 
| pas souvent en Seine-el-Oise. 
LÀ 


ETS 


» 


la sécurité et au relèvement 


- second tour, 


_ En face de la sienne est une autre liste, patronnée 


par qui? Mais, Monsieur le président du Conscil, 
par deux de vos plus chers ministres : votre vice. 
re du Conseil et votre ministre des Régions 
ibérées. " 

M. Bénazet, — Et M. Tardicu ? 

M. Ybarnégaray. — Ne soyez pas si-pressé, Mon 
sieur Bénazet, je vais vous dire où je le place. 

Messieurs, vous qui avez pourtimt une grande 
expérience, voulez-vous me dire l'attitude que vous 
prendriez dans cette élection ? 2 

M. André Berthon. — Les suffrages iront vers 
Marty. (Mouvements divers.) 

M. Ybarnégaray. — Comment ne voulez-vous pas | 
que les électeurs votent au hasard ou s’abstiennent 
en masse? Je crains bien que M. Tardicu ne soit. 
obligé de s'en mêler, 

M, Ernest Lafont. — Il ne démissionnera 


Le disarroi dans la Chambre. 


Tl apparaît dans les voles récents. 


M. Ybarnégaray. — Ce désarrois que nous (rou- 
vons dans le pays, nous allons le rencontrer ici, €t 
un vote récent, précisément celui auquel je faisais 
allusion au début de cet exposé, nous en a donné, 
je crois, un assez curieux spectacle. 

Lé jour de la discussion — combien passionnée ! 
— sur les attentats des camelots du roi, il y eut 
un scrutin, On mit aux voix l'ordre du jour de 
M. Herriot. Il recueillit, si je me me trompe, 
154 voix contre 339 (1). Cinq jours après, nous 
sommes de nouveau réunis ici pour statuer sur Ja 
demande d'affichage des différents discours. L'affi- 
chage du discours de M. Herriot est voté par 
280 voix contre 221 (2). (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) : 

Vous avez raison d'applaudir, car ce fut une 


“victoire ; mais vous me permeltrez de m'étonner 


de cette victoire et de ne pas la comprendre. (A pplau- 
dissements à droile et sur divers bancs aw centre. 
— Inlerruptions à gauche.) 

D'ailleurs, Messieurs, je mo suis adressé aux doc-” 
teurs ès subtilités parlementaires de cette Chambre, 
ct je dois reconnaître que M. Saumande lui-même 
et M. d'Iriart 
étourdis. (Applaudissements et rires à droite.) 

M. Léon Érhimhont: Ils ont 
M. Herriot quand même. 


M. Ybarnégaray, — Quant à M. Maunoury, qui, 


pour la première fois depuis qu'il est ministre, 
s'était fâché, qui avait dénoncé ici, en nous don- 
nant l'heure et la clef, l'existence d'un complot 
royaliste, qui avait dit qu'il allait sévir de la façon 
la plus sévère, 

. André Berthôn. — Mais on a changé l'heure! 


* M. Ybarnégaray. — … M. Maunoury s'est vu aban- 


donné par les amis de M. Herriot, et c'est à peine 
s’il a recueilli .une- majorité supérieure à celle di - 
chef du parti radical-socialiste, 320 voix, je crois. ] 

Cette victoire du 5 juin, que vous applaudissez 
et que vous avez raison d'applaudir, fut une victoire 


du Bloc des gauches, Qu'est-il apparu ? Mers + » D: 


PAS 
+ 


des journaux dont vous ne nierez pas le ré 

canisme, le Temps (Erclqnations et rires 

l'extrême gauche et sur divers "bancs à gauche.) ; 
M. Canavellis-— Il est républicain comme vous£ 
M. Yharnégaray. — Exactement ! | 


(x) Ces chiffres sont ceux du scrutin sur l'ordre du gi | 
de confiance au Gouvernement. La priorité sur l'ordre A 
er de M. Herriot ne me que 181 voix contre 845 

. ci-dessus, col. 1629). Le 
5 Exactement 213, (ef. ei-detsus, col. 1630). 


. w 


voté pour 


Ed: 


qu'au 


d'Etchepare en sont encore tout 


CAL 


4 


s 


v 


= un instant à celte histoire, 
nr dont le chef, malgré, ses instances, a eu | 


©. le Rappel et la Lanterne... (Exclamations 
les mêmes. bancs. — Mouvements divers.) 


M. Barthe. — Ils appartiennent à M. Billiet, qui ï 
‘les a achetés. 


M. Yharnégaray. — ... ecs journaux n'ont pas cru 


‘toutes les peines du monde à se faire inculper. 


M. André Berthon, — il est protégé par M. Poin-. 


caré. M. Poincaré ne veut pas l’envoyer en prison. 
Il préférerait le faire élire à l’Académie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Interruptions à 
drole et au centre.) 

M. le président, — Monsieur Berlhon, quand vous 
êtes à la tribune, le président fait tous ses efforts 
pour que vous soyez entendu. Respectez la liberté 
de vos collègues. Ils ont droit, eux aussi, au Ur 
‘ee bien! Très bien!) 


M. Ybarnégaray. — La vérité, Messieurs, c’est que | 


té te celte affaire a été très habilement montée par 
le Bloc des gauches. Il s’est servi de cette légende 
pour parcourir le pays en criant : « C’est nous qui 
avons, sauvé la République. » Le pays vous a eru. 
C'est,” je crois, tout ce que vous demandiez. (Rires 
à gauche. ) 

Et c'est tellement vrai qu’un des principaux 
maitres du journalisme, un des esprits pettques les 
plus aigus. 

M. Bracke, — Attendons le nom- 

M. Ybarnégaray. — Je vais le nommer, Monsieur 
 Bracke. C'est M. Lautier. 

M. Bracke. — Nous l'avions deviné} 

M. Ybarnégaray. — M. Laulier, célèbre à lant de 
titres, mais particulièrement dans les milieux culi- 
maires pour une certaine recette d’omelette parle- 


: mentaire.… (1) 


M. Léon Archimbaud, — Il a d’autres qualités. 

M. Ybarnégaray. — Oui, je l’ai dit. 

M. Lautier écrivait ceci: « On pouvait se demander 
si l’affichage du discours de M. Herriot serait, voté. 
Il l’a été par 280 voix contre 213. C'est un beau 
succès pour la défense républicaine. Il y a seule- 
ment cinq ou six mois, qui donc eût espéré qu’une 
majorité se renconierait pour décerner un tel hon- 
neur au chef du parti radical? Le fait est là, pour- 
tant. (Applaudissemenis el rires à gauche.) 

» La droite. 
les 213. (Vifs applaudisssaents 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques-Louis Dumesnil. 
juge! = 

M. Xavier de Magallon. — On est toujours la droite 
- par rapport à d’autres partis. 

M. Ybarnégaray. — «La droite — continuait 
«M. Lautier — a grand’peur d'être compromise, à 
la veille des élections. Elle ne se sent pas rassurée, » 

Et ceci, Messieurs, pour nous : « Pendant que cés 
gens-là sont à genoux, il serait bon d'indiquer au 
pays la politique intérieure que le Gouvernement se 


à gauche el à 


— Vous êtes bon 


propose de suivre. » Ces gens à genoux, qui baissent 


la nuque, sous la crainte, dans l'esprit de M. Lau- 
tier, de la défaite de 1924, c'est nous, 
majorité ! (Rires à gauche et à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à droile et au centre.) 

M. Goude, — Dans six mois, vous serez à plat 
ventre! 

A l'extrême gauche. — L'affichage! 

M. Pierre Joly. — Il faut siluer les responsabilités. 

M. Ybarnégaray. — Celle lecture, Messieurs, 
m'amène à rechercher ce que peut-être une majorité. 


(x) M. Eugène Lautier estime que la meilleure polilique 


. doit rappeler une omelette de laquelle, avant de la servir, 
on a supprimé les deux extrémités. 


c'est le Bloc es 


_ vois, par exemple, à-son banc, ce bon M. Sau-! 
et ils ont souri à ce | 


4 sieUrs, 


» La droite, c'est-à-dire, messieurs, 


c'est la | 


« er issue de la vtire >. 


J'avoue en avoir une image assez exacte quand je! 


mande cacher la malice de son sourire derrière! 
un solide bouclier de près de cent boîles. (Sou- 
TÉPESE TT 

Mais quand je considère l’Assemblée, j'avoue que 
la définition de la majorité m'’apparaît plus diff- 
cile. “1 me faut, pour cela, j'espère que c’est 
encore permis, remonter aux souvenirs du 16 no* 
vembre. 

A gauche. — C’est bien loin! 

M. Ybarnégaray. — Oui, c’est Join. 

M. Magne. — On reverra un jour pareil! 

M. Ybarnégaray. — ... mais les hommes du 16 no- 
vembre sont “encore ici... (Exclamalions et rires! 
à gauche et à l'extrême gauche. — APRES ETS 

à. droite.) \ 

Plusieurs membres à gauche. — Ils y sont. ions 1 

A l'extrême gauche. — Is n’y sont pas 
longtemps | 

M. Ybarnégaray, — .. et prétendent y résler. 

M. Vaillant- Couturier. — C'est une a qui "A 
fera pas de « rabiot »! - 

M. Ybarnégaray. — Permetlez-moi de vous dire 
Messieurs — car je suis un vieux chasseur, — qu’il 
est dangereux de vendre la peau de l'ours avant! 
de l'avoir mis à terre et que, peut-être, vous triom- 
phez un peu trop tôt et un peu trop bruyamment. 
(Interruplions à gauche et à l’exirême gauche.) 

Au dire du journal le Temps, le Bloc national ne 
comprendrait ici que vingt membres. Mais ceci n'’esil 
qu'une facétie, et je ne savais pas cette grave feuille 
capable de la pratiquer, (Rires à droîte el au centre.) 
Eh! bien, non. Le Bloc national dont je parle esil 
autre chose. C'est ce grand parti. (Interruptions] 
à l'extrême gauche el à gauche-) — Mais oui, Mes 
— ce grand parti, issu de la victoire, né 
du rapprochement et des concessions mutuelles 
d'hommes* venus de points différents de l’horizori 
politique, désireux d’apaisement, de réconciliation 
sociale et de reconstitution de la richesse française... 

M. André Berthon. — C'est une réunion d’appétits 
(Exclamations à droile et au centre.) - 

M. Marcel Habert. — C'est vous qui courez “après 
l’assielte au beurre. 

M. Pierre Joly. — Le Bloc national est une réunioÿ 
d’honnèêles gens, | 
>: M. Vaillant- Couturier. — Il n’y a que la vérité qu 


z 


blesse ! 


M._Ybarnégaray. — . Celle majorité, issue de l: 
vicloire.., 

A gauche. 
miques ! ; 3 

M. Yharnégaray/ — … fut celle de la jeun 
Chambre, la Chambre bléu horizon, composée d’une 
foule d'anciens combattants et des mutilés, image 
vivante de la patrie victorieuse et meurtrie. (Applau 
dissements au centre et à droite. — Interruptionk 
à gauche.) 

M. Aubry. 
né d'anciens combattants. 


— Et de l’union ds intérêts éconor- 


— Il n’y pas que ae one qu 


L.] 


Campagne menée contre le Bloc national. 
Les fautes quela gauchetuireproche injustement devantle pays 


M. Ybarnégaray. — La mésaventure du Ble 
national fut de perdre, en quelque temps, ses deu 
chefs. À la fin du septennat de M. Poincaré et : 
la suite des circonstances douloureuses dont vou 
vous souvenez, Messieurs, il a perdu tour à tour «} 
M. Clemenceau et M. M 
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Oh! Messieurs de la gauche, vous n'avez pas mis 
ngtemps à profiter : cette situation ! Immédia- 
ment, avec une ténacité et une audace qu'il faut 
connaître, vous.-vous êtes lancés dans le pays 
vous avez commencé, contre le Bloc national, 
le terrible campagne, qui dure encore, 
M. Claussat. — Nous l'avons commencée le 17 no- 
mbre. 
M. Ybarnégaray. — Le Bloc nationall De quelles 
utes, de quels malheurs ne l'a-t-on pas chargé! 
Allemagne ne ye pas? C'est Ja faute du 
loc national! (Très bien! Très bien! à l'extrême 
iuche el à En Les régions libérées ne 
nt pas reconstruites? C’est la faute du Bloc 
tional! (Applaudissements ironiques à l'extrême 
ruche et à gauche.) Les budgets — que vous avez 
és — sont lourds? C’est la faute du Bloc 
itional | 
Voix nombreuses à l'extrême gauche. — Oui! Oui! 
M. Goude. — L'affichage ! 
M, Ybarnégaray. — Les fonctionnaires du fisc se 
rent äprement à leur travail? C'est la faute 
1: Bloc national! (Applaudissements ironiques à 
xtrême gauche et à gauche.) 
M. le président, — Il est inutile de poncluer ainsi 


= parole. 
+ Léon Archimbaud, — Nous approuvons ! 
M. Vaillant-Couturier. — Nous avons toujours le 
oit d'applaudir un oraleur. 
M. le président, — Oui, mais si on l'applaudit iro- 
iquement toutes les demi-minutes, on le gêne. Si 
on vous soumettait à ce traitement, vous le trouve- 
ez désagréable. 
M. Vaillant-Couturier. — Nous en avons l'habi- 
ide. 
M. Yharnégaray. — La rente buisse? La vie est 
ère ? Tout cela, c'est toujours la faute du Bloc 
itional | 
Ah! Messieurs, quel malheur que nous n'’ayons 
as M. Herriot comme président du Conseil +t 
. Vincent Auriol comme ministre des Finances. 
tres el laudissements au centre et à droite.) 
lors, l'Allemagne aurait déjà payé, les régions 
tvaslées seraient reconstruites,… 
M. Léon Archimbaud. — Oui. 
M. Yharnégaray. — …. les agents du fisc seraient 
miables et discrets, les impôts seraient légers 
“mime des oiseaux et le poulet'serait à cent sous. 
dires el applaudissements sur les mêmes bancs.) 
M. Jules ut. — Essayons! (Rires à droite.) 
M. Yhurnégaray. — El c'est avec de tels discours 
üe le Bloc des gauches s'est lancé à l'allaque du 
ps! 
* droite, — Et c'est ce que l'on appelle de la 
yauté ! 

Ybarnégaray. — Exidemment, il seit ce qu'il 
it el celle campagne a déjà porté ses fruits, 
ipplaudissements et rires à l'extrême gauche el à 


LS fe: 


uche-) 
S'il est vrai qu'une telle campagne a porté ses 
uits, que ces de bélises et de calomnies ont 


ni par submerger une parlie du corps électoral, 
À ar à qui la faute? Nél'avons-nous pas 
iérité ? Ne lons pas la vérité en chambre close : 
 craignons pas de la crier au grand jour, C'est 
ans le silence que serait la lâcheté. 

À cette campagne de dénigrements, par quoi 
f répondu? À ces allaques incessanies, 
jeuses, qu'avons-nous opposé P? Ea 

ues, qu'avons-nous faitP Devant celle eam- 
», à | 4 bg: si puissamment organisée … 
le baron des Lyons de Feuchin, — Et perlide- 
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M. Yharnégaray, — qu’avons-nous dressé P 
N'avons-nous pas accepté que des agents du Gou- 
vernement, de ce Gouvernement dont nous sommes 
la majorité, se soient faits les propagandistes les 
plus ardents de cette campagne? (Erclamations à 

auche et à l'extrême gauche. — Applaudissements 
à droite.) N'avons-nous pas donné le spectacle para- 
doxal d'une majorité acceptant, dans les Gouverne- 
ments successifs, un ministre de l'Intérieur qui est 
de l'opposition P (Applaudissements à droite el sur 
divers bancs au centre. — Mouvements divers.) 

C'est de notre indifférence, de notre pusillanimité, 
que sont faites et la force et l'audace de nos adver- 
saires. Ce jeu-là va-t-il durer longtemps ? N'allons- 
nous pas, enfin, nous ressaisir et nous réserver ? 
Eles-vous décidés à vous laisser suicider par per- 
suasion ?.. | 

M. Claussat, — Vous voulez, en un mot, des pré- 
fets de combat. (Mouvements divers.) 

M. Ybarnégaray. — …. c’est toute la question : si 
nous ne mous décidons pas... 

À l'extrême gauche. — Vous êtes le nombre. 

M. Ybarnégaray. — Nous sommes peut-être le 
nombre, mais nous ne sommes pas la majorité, 
parce que nous ne sommes pas le Gouvernement. 
(Applaudissements à droile el sur divers bancs au 
centre.) 

M. Aubry. — Renversez le Gouvernement ! 


Quelle sera la majorité de M. Poincaré. 


M. Ybarnégaray, — Le moment est venu, pour la 
Chambre, de fixer les limites de sa majorité, cette 
majorité qui, par définition même, est constituée 
dans une assemblée délibérante par le parti le plus 
fort soutenant le Gouvernement et soutenu par lui, 
rte à droile:) 

ourquoi celle majorité me s’est-elle pas consti- 
tuée ? Parce que les chefs de Gouvernement qui 
ont suivi le départ de M. Millerand, qu'ils s’'ap- 
pellent M. Briand, M. Leygues ou M. Poincaré, 
n'ont ni réussi ni peut-être tenté de la dégager. 

Le Temps disait, l'autre jour, que M.. Aristide 
Briand avait tenté de porter un coup de hache au 
groupe de l'Entente. Je me crois pas qu'il l'ait très 
profondément atteint. 

M. Aristide Briand. — Pas du tout! 

M. Ybarnégaray. — L'entaille était légère. Il lui a 
enlevé six ou sept morecaux d'écorce. L'arbre est 
ençore solide. (Rires et applaudissements à droite-} 

Quant à vous, Monsieur le président du Co h 
je ne crois pas que vous l'ayez tenté, (Mouvements 
divers.) 

M. Tardieu, qui suit d'une oreille particulièrement 
attentive tout ce que vous dites, ot qui, de sa place, 
compte un à un tous les battements de votre cœur, 
prétend que, chaque fois qu'il vous faut ici dégager 
une majorité, il vous entend chanter la chanson de 
Fortunio, la vieille et jolie chanson de Fortunio: 
(Sourires-) 

M. le président du Conseil. — Cela me rajeunit. 

M. Yharnégaray. — M.'"Tardieu prétend que vous 
dites : 

Si vous oroyez que 
Qui j'ose aimer, 

Je ne saurais, pour uu efipire, 
Vous les nommer, 


(Rires et applaudissements.) 


Le président du Conseil n'es exclut 
que « ceux qui s'en excluent eux-mêmes ». 


Cet ag: Monsieur le président du Conseil, je 
regrette n'avoir pas à vous l'offrir, mais j'es- 


je vais dire 


père tout de re que vous irez A ne jus- 


qu’au bout de la confidence. (Sourires.) 

Vous en avez déjà murmuré quelques mots à 
mi-voix, une fois ici, à Ja Chambre, une seconde 
fois là-bas, à Bar-le-Duc, et vous avez sinon nette- 
ment défini, du moins indiqué ce que vous enten- 
diez par « une majorité ». 


Ici, vous nous avez dit: « Je n’exclus de ma 


majorité 1e ceux qui veulent eux-mêmes s'en 
exclure. (Eæclamations à l'extrême gauche et à 
gauche, — Mouvements divers.) 

A droite, — Très bonne formule! C’est très 
clair ! er 


M. Ybarnégaray. — À Bar-le-Duc, vous avez donné 
une autre définition plus complète; j'aurai à y 
reyenir. 

Donc, Monsieur le président du Conseil, ne font 
pas partie de votre majorité, « ceux qui s’en ÉRCMÈRE 
CUX-MÔMES ». 


L'opposition systémalique des partis de gauche. 


Je ne pense pas être contredit en disant que la 
gauché de cette Assemblée ne manifeste pas d’en- 
thousiasme excessif pour vous accorder ses suffrages. 
Je ne vais pas aller chercher très loin les exemples ; 
je vais les prendre d’abord auprès de vos colla- 
borateurs. 

Vendredi dernier, votre ministre de l’Instruction 


publique, M. Bérard, était à celte tribune. Il fdisait, 


sur la réforme de l’enseignement, un beau discours 
académique — les discours de M. Léon Bérard sont 
nécessairement académiques, au moins par antici- 
pation (Sourires el applaudissements sur de nom- 
breux bancs) — et comme il disait, Dieu sait avec 
quelle prudence, que peut-être les préoccupations 
politiques n'avaient pas été étrangères à certaines 
décisions des professeurs de lycées, M. Herriot et 
M. Deschamps, en un duo énergique, ont protesté. 
J'ai applaudi Jeurs protestations, mais, en regardant 
la gauche unanimement cet ardemment dressée contre 
le ministre, je me dis qu'ici tout au moins la poli- 
tique n'avait pas perdu ses droïs et que M. Bérard 
pouvait,. dès maintenant, porter pour so -r#forme 
le deuil du Bloc des gauches. (Applaudissements.) 

M. le ministre de la Justice a subi le même sort 
quand il est venu ici, pour tenir des promesses que, 
comme vous, il avait faites, demander avec une 
insistance dont tous mes collègues ont gardé le 
souvenir (Sourires), que vienne devant vous l’in- 
terpellation sur la banque de Chine. Il a vu, lui 
aussi, la gauche se dresser contre lui et il a été 
battu. 

Et, plus récemment, je vous demande pardon si 
j’évoque un souvenir plus cruel, dans l’autre Assem- 
blée, Monsieur le président du Conseil, vous avez 
éprouvé ‘un ennui, un désagrément. (On rit.) 


Oublicux peut-être un instant vous-même de cette. 
séparation des pouvoirs que, certain soir, vous me 


reprochiez avec quelque vivacité. 

A l'extrême gauche. — Paternellement ! 

M. Ybarnégaray, — .… de ne pas respecter, vous 
ayez, après le vole du Sénat, qui était réuni en Cour 
de justice, offert votre démission. f: 

A l'extrême gauche. — Pas porenes 

M. Ybarnégaray. — On dit que M. Colrat en était 
déjà tout joyeux et que, déjà, il se voyait philoso- 

hant auprès d’une auguste soutane blanche dans 
1 calmes jardins du Yatican, enfin débarrassé de 
l’ombre inopportune de Pape Berthelot... (Inler- 
ruptions et rires.) 

Monsieur le président du Conseil, permeltez-moi 
de regretter que vous n'ayez pas ‘maintenu. votre 
démission. Elle vous aurait peut-être permis de 


faire ce remaniement ministériel dont nous sommes: 


-dence. 


ne pas parler un peu de lui dans cette interpellation 


.(Vifs applaudissements.) F 


nombreux ici à avoir entendu murmufer: SE conf à 
(Exclamalions à l'extrême gauche et | 
gauche. — Applaudissements à droite.) | 


Le Gouvernement est contrarié par ses fonctionnaires. 


Et puisque, Messieurs, j'en suis aux collaboral 
teurs de M. le président du Conseil et à leur 
déboires avec le Bloc des gauches, M, le ministr 
de l'Intérieur, M. Maunoury, quels que soient le 
trésors de sa bonté, ne me pardonnerait pas d 


(Rires.) J'avoue que, vis-à-vis de M. Maunoury plu 
que de tout autre, je suis désarmé. Si l’amabilit 
ct la courtoisie étaient des vertus ministérielles 
vous seriez certainement, Monsieur Maunoury, | 
meilleur ministre du cabinet. (Sourires ét applau 
dissements.) 3 

- Voix nombreuses. 
berti ? s 

M. Ybarnégaray. — Messieurs, j'apprends que j'e 
fait deux, jaloux, M. Chéron et M. Raiberti. (Rire! 
et applaudissements. ) 

M. Saget. = Et M. Strauss ? 11 

M. le président. — Il n'y a rien Jà, Messieurs, qu 
puisse soulever les passions. : 

M. Ybarnégaray. — Celte aménité de M. Ma 
nourY, qui de nous n’en a pas éprouvé les effets. 
Qui de nous n’est arrivé au ministère de l'Intérieun 
un peu courroucé de démarches souvent faites « 
toujours inutilement, pour lui dire des choses. trè 
désagréables ? On entre dans son cabinet... Il fa 
effort sur sa glorieuse blessure pour se lever. ! 
vient à vous. (Mouvements.) Mais oui, Messieur: 


— Et M. Chéronp. Et M. Raï 


M. Goude, — Vous a-t-il refusé un burcse © 
tabac? (Exclamalions au centre et à droile.) 
M. Henry Le Mire. — Il faut avoir élé-embusquih 
pour insuller ainsi un grand mutilé de la gucrre. 
M. Ybarnégaray. — ïl n'y a qu'un malheur, MorB 
sieur Je ministre de l'Intérieur: c'est que ce charmi 
ne s'exerce que de très près et que, dès qu'il dot 
s’opérer de votre cabinet aux différentes résidenci 
de vos fonctionnaires et de vos préfets, la forc 
en est perdue. Il est rompu. 
Vous avez parlé des fonctionnaires, Monsieur 
président du Conseil, dans votre discours de Bar-l 
Duc, dans les termes excellents que voici : « Pea 
sonne ne songe à Jeur contester leur liberté ec: 
citoyens, mais ils sont les serviteurs de l'Etat 
et dans tout pays libre l'Etat est représenth 
non par des groupes particuliers, mais par |: 
pouvoirs publics, c’est-à-dire par le Gouvernm:4 
ment et par les Chambres. .Il est donc inadmi 
sible qu’individuellement, et, à plus forte raison 
collectivement, certains d’entre eux entrent «© 
révolte contre l'autorité des ministres, qu'ils lutter 
pour leurs intérêts privés contre l'intérêt génér. 
ct qu'ils essayent de substituer à la volonté nationa 
leur volonté personnelle. Il est également inadmi 
sible qu'ils se servent du titre qu'ils tiennent « 
l'Etat et de l'influence que leur donnent leur 
fonctions pour se jeter dans lés luttes électorales 
chercher à y peser sur l'esprit des citoyens. 
(Applaudissements au centre el à droite. — Inte 
ete à l'extrême gauche.) 
M. Aubry. — Le Sénat y a déjà répondu. 
M. Philbois. — C’est la guillotine sèche, 
M. Vaillant-Couturier. — (Ce ne sont , pas v 
applaudissements qui leur roue ; ils s’en souvie 
dront. 
M. Ducos. — Vous voulez donc en faire les esclaw 
du Gouvernement ?. LAS 
M. Ybarnégaray., — Voilà le rôle du fonctionnai 
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nlendre eux-mêmes. 

Dr, j'ai le regret de constater que, si beaucoup 
entre eux le comprennent ainsi, d’autres fonc- 
nnaires, où cerlains groupements de fonction- 
s, n’ont tenu aucun compte de votre avis. Je 
veux pas alourdir ee débat de preuves innom- 
bles ; je vais en apporter trois qui, concernent, 


dx des postes ; les troisièmes, enfinf ceux de l’en- 
ement, 


Aux Finances, 


Voici pour les finances : dans la Tribune des Fonc- 
mnaires du Q juin 1923, M. Pinault lance un appel 
iment guerrier à tous les -fonctionnaires des 
nances, Dans son article intitulé « La chasse aux 
quales » — c'est-à-dire aux requins, — il leur 


“AHODRO! 
M. Jules Ühry. — La chasse est pour leur faire 
yer les impôts? Très bien! : 


{x) Ici l'orateur cite un bref passage de l'article de la 
übune des Fonclionnaires. Nous croyons utile de le 
produire plus longuement, tel que l’a donné un organe 
dumenlaire de tendances socialistes réformistes, l'Injor- 
ion Sociale (14. 6. 23) : £ 
« Sous ce titre, la Tribune des Fonctionnaires, organe 
Ja Fédéralion nationale des foñctionnaires, publie 
son numéro du 1% juin un article vivant et agressif 
: M. H. Pinault, trésorier de la Fédération, dont voici les 
issages des plus caructéristiques : 
m L'autre jour un de ces squales a été capturé dans les 
eayx bourbeuses du Palais-Bourbon. T1 est de la famille 
des Aragouinorum, Franciscus Aragouinus. Cette variété 
s'est multiplié avec une rapidité déplorable au cours 
de ces dernières années, On Ja rencontre dans tous les 
fonds malpropres, dans tous les cloaques, dans toutes 
eaux malodorantes. 
» L'individu qu'on vient de capturer est de belle taille. 
M pèse plusieurs tonnes de francs-papier. 11 se débattait 
Muricusement quand on le traîna à la lumière du jeur. 
Un instant même où put croire qu'il allmit réduire en 
bmieltes la tribune de la Chambre, sur laquelle on l'avait 
exposé. Mais Je harpon tenait solidement, étant d'acier 
L trempé, de cet acier dont on faisait en 1789 les 
piques jacobines, 
… Avec une bonne volonté et une maladresse insignes, 
miuistre-comte de Lasteyrie vint au secours du har- 
Ponné contre Je harponneur, Entre son souci des 
nances publiques qui le pousse à traquer sans pitié les 
froudeurs et son portefeuille, qui dépend de l'empereur 
de l'Aragouinie, le choix du ministre-comte fut bientôt 
fuit. 11 ne fit qu'aggraver le cas en disant à peu près 
lextuellement à M. Vincent Auriol: « Vous n'avez pas 
droit de tenir un pareil langage. Sinon, ce serait la 
ve da plus éclatante, que vous donneriez vous-même, 
Que des indiscrétions graves ont élé commises. » 
«x Malheureuses indiscrétions ! Grâce à vous, nous avons 
aujourd'hui une pièce de choix au tableau de J'immo- 
bralité publique, Ah! Monsieur Franciscus Aragouinus, 
ous pensiez qu'il n'y avait qu'à cogner sur M. Lebureau 
tt qu'à déclarer, abstraction faite de votre indemnilé 
rlementaire, un pauvre petit revenu de 3000 francs 
; sun, même ce que gagne un budgétivore à ses 
débuts. riposte de M. Lebureau ne s'est pas fait 
alendre longlemps. C'est la réponse du berger à la ber- 
bre. Et pour son coup d'essai... 
> Allons, camarades des finantes, vous avez trouvé le 
on. La chasse aux squales est ouverte. Vous avez cent 
oyens de les repérer dans leurs courses sinueuses, de 
des suivre jusque dans leurs ires. Ils ne peuvent vous 
happer. Allezy gaiement. C'est un sport agréable en 
mêu qu'un divertissement très moral. w 
ME, ue 8 que nous ÿ sommes, je me permets de 
aler à vos investigations un type de La famille des 
Economicoram 


: 


éhui-là aussi est de poids. 11 a réussi longtemps à se 
 cecbé, mais, grêce aux voyages d'exploration du 


e ministre de l'Intérieur, tel qu'ils devraient 


unes les fonctionnaires des finances ; les autres, | 


, C'est let Eugenius Billietus. 


| Dans. les Postes. +1 

M, Ybarnégaray, — J'arrive à l'Administration des 
Postes. Voici l’ultimatum, car c'en est un, de la 
Fédération postale : « Nous avons décidé, déclare à 
ce sujet la Fédération postale, de demander le main- 
tien du pouvoir d'achat de son traitement. En atten- 
dant, et comme première satisfaction, nous deman- 
dons pour tous les traitements allant jusqu'à 
11 000 fr. que l'indemnité de vie chère soit portée 
de 720 fr. à x 800 fr. » (Très bien! Très bien! 
sur plusieurs bancs à l'extrême gauche.) « Nous 
sommes décidés à user de tous les moyens. La néces- ï 
sité est pressante. Nous ne pouvons plus vivre avec! 
nos traitements de famine... » 

M. Daniel-Vincent. — C'est 
exact, 

M. Ybarnégaray. — « Si le Parlement et le, 
Gouvernement refusent de nous écouter, il faudra 
que nous ayons recours aux moyens vigoureux 
capables de nous faire entendre... » (Très bien! Très 
bien! sur plusieurs bancs à l'extrême qauche.) 
« … Que tous nos camarades se préparent dès main- 
tenant à l’action vigoureuse qui, sous peu, sera JA 
probablement indispensable pour le triomphe de nos 
justes revendications. » (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. Jules Uhry. — Combien y a-L-il d'ouvriers £ 
dans les conseils d'administration ? (Exclamations aw r 
centre et à droile.) na 

M. Ybarnégaray. — Que pensez-vous, Monsieur 
Laffont, de cette belle page de fascisme ? (Très bien! 
Très bien! sur divers bancs au centre et à droite.) 


malheureusement 


Les insliluleurs publics. à 


Arrivons, maintenant, aux instituteurs, Voici ce 
que dit une section du Syndicat national des insti- + 
tuteurs et des institutrices de France : « Le Gou- 4 
vernement, pressé par le puissant élément réaction 
naire qui entre dans sa majorité... » s ". 

M. Vaillant-Couturier, — C'est Lrès juste! LA 

M. Ybarnégaray. — « … vise manifestément à. 2 
rétablir la sujétion politique des fonctionnaires...» 

A l'extrême gauche. — C'est très exact! - +: 


a » 


cutter Tribune, il a été assez exactement repéré et décrit. 
Pour l'instant, il fait le mort dans les eaux stagnantes k 
du Réveil Economique, où il opère habituellement, Plus 
la moindre petite note malveillante sur les budgétivores 
que nous sommes. Lui qui voulait nous faire faire neuf 
heures de travail pour 720 francs, il $e fait petit, tout … 
petit. Celui-là aussi sera harponné, s 
» Ensuite nous irons ensemble à la recherche de 
l'Emmanuelon Brousson, du Carolus Dumontis, Tous y 
passeront. Mais, vite, en mer, les hardis harpouneurs, 
que la pêche soit fructueuse avant la Grande Marée de 
1024. » “ dis 
Cet article a été reproduit et commenté par le Bulletin 
quotidien de la Société d'études et d'informalions écono- 
miques dans une note intitulée « L'impôt sur le re ac 
et le secret professionnel », dont la même Infor "#2 
sociale reproduit cet extrait : 3 LL 
« Les passages essentiels de cet article, écrit Je Bullefin, 
uotidien, se passent de lout commentaire. Nous ne em” VE 
rious pas amoindrir par des mots la teçon des faits. La 
Fédération Nationale des Fonctionnaires se charge aujour- 
d'hui de fournir à notre thèse un argument is S sus 
sons, d'ailleurs, et nous sommes mêmes certains, que 
l'Administration des ur v' directes nu nr 
rouve l'appel de la Tribune. mettons que STE 
ces d'aujourd'hui soit sans reproche, que sera l'admi- 
nistration de demain ? On ne pouvait souligner de façon 
plus expressive les dangers de l'impôt personnel ©] 
l'a fait la Fédération nationale des Fonctionnaires, 1 1 
du fonetionnsire Pinault à ses camarades des finances vaut 
mieux que loutes les discussions parlementaires. Il faut 
espérer qu'il sera entendu et compris par toute a mation. = 


RL!) 


M. Ybarnégaray.: — « … . cel de mesures 


disciplinaires contre les militants ne suffisent pas : il | 


faut arriver à détruire leurs forces syndicalistes. Nous 
ne pouvons pas nous cantonner dans le cadre étroit 
des revendications corporatives. Les élections légis- 
Jativés, conditionnant la vie du pays pendant quatre 
ans, ne peuvent pas nous laisser. indifférents... _» 
(Très bien! Très bien! à l'extrême gauche et ‘sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Claussat. — Ils sont électeurs! 

M. Goude. — C’est un signe des temps. 

A lextrême gauche, — Voilà de quoi faire un 
ordre du jour. - 

M. Ybarnégaray. — « .… A aucun prix nous ne 
voulons qu'elles soient faites, comme en 1919, 
contre la nation et au profit de privilégiés. »-(Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche, — Interruptions à droite.) « Les 
fonctionnaires et les instituteurs, en particulier, 
seront les premières victimes d’une nouvelle escro- 
querie du suffrage universel... » (Nouveaux \applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Au centre. — C'est aimable pour les électeurs. 

M. Ybarnégaray. — « … Pour une consultation 
honnête, la Fédération des syndicats de fonction- 
naires et votre Syndicat national ont décidé de 


. prendre part à l’action électorale de 1924... » 


M. Claussat. — C'est leur droit! 
M. Ybarnégaray. —« La section en quéstion 


_ entrera résolument dans la bataille » — et ceci en 


promet de belles! — « avec ses renseignements et 
avec ses moyens locaux, plaçant par-dessus tout la 
défense et la prospérité de l’école laïque ». (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. de Baudry d’Asson. — Voilà bien le moyen de 
faire aimer la France par la jeunesse! 

M. Lobet. — Vivent les fonctionnaires! 

M. Goude. Merci pour ces encouragements, 
Monsieur Ybarnégaray. 

M. Pierre Joly. -— Cela va ressusciter Combes! 

M. Vaillant-Couturier. — Bravo, les instituteurs! 

M. Ybarnégaray. — Vous voudrez bien nous dire, 
lonsieur le président du Conseil, comment vous 
rrivéz à accorder de pareilles déclarations avec celles 
2 vous avez faites vous-mêmes. (Très bien! Très 


bien! au centre et à droile.) 


Les-préfets. 


Midoun, laissant ces fonctionnaires, j'en arrive 
à ceux qui vous regardent plus particulièrement, 
Monsieur le ministre ‘de l'Intérieur : j'en arrive aux 


préfets . 


Et 


Les préfets, d'après ce qu’en a dit.M. le Sréséonl 
du Conseil à Bar-le-Due, ont comme premier devoir 


d’être les interprètes fidèles de la politique du Gou- . 


vernement. 

Pour être les interprètes fidèles de cette politique, 
encore faudrait-il qu'ils la connussent.- Je ne suis 
pas bien sûr qu’elle leur ait jamais été bien clai- 
rement exprimée. (Applaudissements.) Mais ce dont 
je suis sûr, c'est que les préfets, dans leur grande 
majorité, considèrent. la majorité actuelle comme 


une majorité de passage. 
A l'extrême gauche. — Très bien! C'est vrai! 
M. Goude. — Une-majorité provisoire! 


M. Charles Baron, — Ils ne manquent pas de 


: flair, les préfets. 


M. Yharnégaray. — De toute leur âme, ils appellent 
le retour de leurs anciens amis ; et, quand on désire 
si ardemment quelque chose, il est bien difficile 
de ne pas tout faire pour que ce désir se réalise. 
(Très bien! Très bien! au centre et à droite.) 

Je ne veux pas entrer dans les détails: Je me 
bornerai à vous rappeler, Monsieur le président du 


K& 


liques, 


ce sujet ct sur votre 


, qu’ 
É bientôt. six mois, le Comité directeur de l'Entent 


nous a remis un rapport très intéressant et tout par 
ticulièrement documenté, au terme duquel il n° 
a eu, bien entendu, non seulement aucune sanetio! 
mais même aucune réponse. | 


L'intolérance religieuse au ministère de l'Intérieur, 
en opposition avec les paroles d’apaisement de M. Poincar 


Un autre point traité par vous à Bar-le-Duc es: 
celui de la liberté religieuse. Vous en avez parl 
en termes excellents, Voici ce que vous avez dif 
« Sincèrement respectueux des croyances religieuse: 
je m’emploierai toujours à préserver de toute atteint! 
la liberté des cultes et à maintenir l'union moral 
entre tous les Français. » (Applaudissements a 
centre et Sur divers bancs.) 

Monsieur le ministre de l'Intérieur, je regrett 
que ces paroles si sages soient si mal interprétées 
Je ne chercherai pas de grands exemples, je va. 
les prendre tout petits. En voici un. Il s'agit d 
sociétés sportives, dont quelques-unes- sont arrivé 
dans leur série jusqu’au championnat de Franc 
mais qui, parce qu’elles sont des patronages cathc 
ne peuvent pas obtenir du Gouvernemen 
de vous, l'autorisation nécessaire pour être agréée 
et pouvoir préparer le G. P. S. M. 

M. Adolphe Chéron. — C'est tout à fait inexac! 
Tous les jeunes gens peuvent se présenter à 
CP. 

M. Ybarnégaray. — Vous qui vous occupez lon 
particulièrement des questions sportives,, Monsicr 
Adolphe Chéron, vous savez bien que, pour qu 
le ministre de la Guerre, en l’espèce M. Henry Pate 
puisse accorder le GC. P. S. M., il faut un ay| 
favorable du ministre de l'Intérieur. Je m'étonr 
que cet avis favorable soit refusé à des sociétés spo: 


tives parce qu'elles sont des patronages catholique 


M. Adolphe Chéron. — Permettez-moi. de voi 
donner un renseignement nécessaire, Monsieur Yba 
négaray : vous confondez le C. P. S. M., c’est-à-din 
le certificat de préparation au service militaire, ave 
l'agrément du Gouvernement de la République. E 
certificat de préparation au service militaire est } 
consécration de la valeur physique et morale qu 
les jeunes gens peuvent avoir acquise -avant Jeu 
incorporation. Tous les jeunes gens sans exceptiow 
qu'ils fassent partie ou non d’une société agréé 
ou non, peuvent, avant leur incorporation, se pré 
senter aux examens du GC. P._S. M. (Applaudisse 
ments à gauche.) 

Mon cher collègue, vous avez sans doute voul 
faire allusion à l'agrément du ministre de la Guerr« 
qui est accordé par lui à toutes les associations dor 
le loyalisme lui est garanti. (Protestations à droit 
et au centre) |) 

M. Ybarnégaray. Nous sommes bien d'a 
cord (1). Mais que signifie le Joyalisme en matièv 
sportive ? 

M. Xavier de Magallon. — Il s ’agit de loyalismi 
envers qui? Ils n’ont à être loyaux qu'envers eu» 
mêmes. Îls sont citoyens. Ils sont eux-mêmes ! 
souverain français. 


è L] 
(x) Dans les sphères dirigeantes des sociétés sportive 
il est de notoriété publique que le ministère de l'Intérieu 
| a toujours donné un avis défavorable à | « agrément 


des organisations - catholiques. Depuis très peu de tempe 
certaines associations. catholiques parviennent ‘à  êtxh 
« agréées », mais elles sont fort rares, alors que l'agrh 
ment est accordé sans aucune difficulté aux groupemen! 
neutres, qui sont très souvent inférieurs aux œuvres cathr à 
liques quant au nombre des ue et aux résulta 

obtenus. SR EL ec 
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M. Magne. — Très bien, Monsieur Chéron! Voilà 
é point intéressant. < 
Adolphe Chéron. — Vous ne voudriez certai- 
ément pas, mon cher collègue, que le Gouverne- 
nent » FRE des sociétés qui se constitueraient pour 
me action politique hostile aux institutions et au 
égime du pays? Voilà la différence à établir entre 
e certificat de préparation au service militaire, qui 
st accessible à tous, et l'agrément, qui est la 
arantie du loyalisme des associations, c'est-à-dire 
leurs senlifnents palriotiques et républicains. 
Applaudissements à gauche.) 

. Mugne. — Vous savez bien, Monsieur Chéron, 
pué cela ne va pas toujours ensemble, 

M. Barillèt, — Celui qui vient de parler est ur 
adical-socialiste élu sur uné liste du Bloc national! 
Rires à droite.) . 

M. Yharnégaray, — Vous voyez, Monsieur Chéron, 
combien il est difficile de s'entendre sur le loyalisme. 
)n vous accuse d'être un radical-socialisle élu par 
e Bloc national. (Applaudissements à droite et au 


entre. 
M. Ésinot. — C'est la vérité! 


M. Adolphe Chéron. — Ce n'est pas une accusa- 
ion, c'est une constatation que vous faites, 

M. Rillart de Verneuil, — C'est de la comédie. 

M. Adolphe Chéron. — Cela prouve:qu'il est pos- 
ible d’être républicain, de faire partie du groupe 
adical-socialiste et de placer au-dessus de tout 
‘umour passionné de la patrie, (Applaudissements à 
auche. — Interruptions à droile.) 

M. le président, — La parole est à M. Ybarnégaray 
eu. 

M. Ybarnégaray. — J'en arrive, Monsieur le mi- 
istre de l'Intérieur... (Interruplions à gauche.) 

M. le président, — Messieurs, l'orateur s'est prèté 
e bonne grâce aux interruptions ; permettez-lui, 
naintenant, de continuer san discours. (Très bien!) 

M. Ybarnégaray. — Sur celle manière d'inter- 
réter Ja tolérance religieuse, je vais vous apporter, 
fonsieur le ministre de l'Intérieur, un second decu- 
nent ; celui-ci, je vous assure, beaucoup plus pénible 
t beaucoup plus probant, puisqu'il concerne un de 
os frères de douleur, un mutilé de guerre, qui, 
ès 1920, avait passé avec succès, lui qui avait 
es plus belles citations qu'un soldat puisse avoir, 
in examen pour entrer dans les conseils de préfec- 
ure, ({nterruptiors à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Saget et plusieurs de ses collègues. — I n’y a 
as d'examen ; il faut un diplôme. 

M. Ybarnégaray. — Je n'ai jamais reçu de di- 
lômes que lorsque j'ai passé des examens ; mais 
e n'en ai pas toujours oblenu quand j'en ai passé. 
Rires.) | 

Ce mutilé s'est mis en instance pour obtenir un 
mploi de conseiller de préfecture, et voici la lettre 
mi fut écrite par un préfet, contresignée depuis par 
n autre, au ministre de l'intérieur : 

« J'ai eu l'honneur de vous transmettre une 
otice eoncernant M. X…., qui s'est mis en in- 
tance pour obienir un emploi de conseiller de pré- 
ecture. Je ne crois pas devoir, en raison de la belle 
onduite de l'intéressé pendant. la guerre, revenir 
ur l'avis favorable que j'ai émis au sujet de sa 


andiduture. Toutefois, je dois vous faire connaitre 
DRD DE quel conne snRt PEER en cçe 


présidence de 


de la jeunesse catholique, sous 


1646 


Singulière manière, Messieurs, d'appliquer les 
principes de liberté religieuse si fréquemment pro- 
clamés ici. A voir des choses pareilles, -si profon- 
dément pénibles, je ne puis m'empècher d'évoquer 
le mot de Gambetta, disant. (Interruptions à 

auche) — j'ai bien Je droit, je pense, de citer 

ambetta : « Je ne pense pas qu'on soit d’humeur 
à tolérer plus longtemps, ‘en France, ce spectacle 
d’un Gouvernement voulu et acclamé par tout le 
pays et qui n'est contrarié que par ses fonction- 
naires. » L'humeur du pays a peut-être changé — 
à moins que ce ne soit la manière de gouverner À 


Collusion de la police et des anarchistes. 
M. Poincaré la nie. 


Pour terminer, Monsieur le ministre de l'Intérieur, 
permettez-moi de vous poser, à nouveau, la question 
is vous à déjà élé posée l’autre jour par M. André 

ardieu. Il s'agit de l'accusation grave, la plus 
grave qui soit, celle de collusion avec les milieux 
anarchistes, qui a été portée, à plusieurs reprises, 

r l'Action Française, contre certains directeurs de 
a police, en l'espèce, M. Xavier Guichard et M. Du- 
crocq. Si je ne me trompe, Monsieur le président du 
Conseil, vous avez eu ce dossier entre les mains. 
Ou bien les accusations portées contre eux... 

A l'extrême gauche. — Par qui? 

M. le marq de Baudry d'Asson. — Vous le 
savez bien : par d’honnètes gens, qui osent dire ce 
qu'ils pensent, 

M. Ybarnégaray, — Ou bien l'accusation portée 
non pas une fois, mais à dix, à vingt reprises par 


l'Action Française contre... (Bruit.) 


M. Alexandre Varenne. — Vous parlez au nom de 
l'Entente ? 

M. Parvy. — Mais combien de condamnations 
pour diffamation ont été prononcées ? 

M. Ybarnégaray. — Il s'agit, je crois, d’une chose 
beaucoup plus grave que la Chambre ne se l'imagine 
et je pose cette question : oui ou non, ces accusa- 
tions étaient-elles fondées ? Vous dites non, Monsieur 
le président du Conseil ? 

x. Raymond Poincaré, président : du Conseil. 
ministre des Affaires étrangères. — Je dis non après 
un examen personnel et consciencieux (rt). 


(x) À l'occasion de ee non, MM. Léon Daudet, Charles 
Maureas et Maurice Pujo ont sdressé à M. Poincaré la 
lettre ouverte ei-après (Aclion Française, 19. 6. 28) : 

& Paris, le 15 juin rg28. 
» Mossiun Le pPnésinexr 0 Conseu, 

» Le $S mars dernier nous déposions entre les mains de 
M. Maunoury, ministre de l'intérieur, une plainte visant 
une série de manœuvres employées pour paralyser laction 
de la justice dans l'instruction de l'affaire Plateau. Nous 
incriminions Dumas, directeur des Renseignements 
énéraux, Duerocq, directeur de la Police judiciaire, et 

avier Guichard, contrôleur général à lx Préfecture de 
Police. Plus de trois mois se sont écoulés depuis, au éours” 
desquels vous avez évoqué l'affaire et mené l'enquête. Xous 
n'avons pas été appelés à fournir nos explications ni à 
discuter la défense qui a pu ètre opposée à notre plainte, 
Nous n'avons recu l'avis officiel d'aucune sentence. Mais, 
vendredi, à lu Chambre, sur une question iucidente de 
M. Ybarnégaray vous demandant #, oui ou non, nos 
accusations étaient fondées, vous avez répondu : « Je dis 
» non, après un examen personnel et consciencieux, » 

» Si tardive que soit cette réphase à notre plainte, 
nous la di d'autant moins que vous ne ous 
avez pas fourni les éléments de cetle discussion. Mais le 
* PON » que VOUS nous ne peut s'appliquer 
qu'a la culpabilité i tée par nous aux trois hauts 
fonctionnaires de la police. Votre « non » ne s'applique 
pes aux faits qui font Pobjet de la plainte et qui sub- 
sistent. 


» Ces faits fueontestables, les voici. 1 y svail nmne 
mesure d'ivstruction capitake pour l'éclaircissement de 


OS PS 


M. vista. — Alors, je regrelle, Monstese Je. 


président du Conseil, que ces directeurs de la police | « 


l'assassinat de Marius Plateau : c'était une perquisition 
au domicile de l'anarchiste Gohary, dernier amant de 
la meurtrière, et, éventuellement, l'arrestation de celui-ci. 
Cette perquisition ne fut pas faite le 23 janvier parce 
que, sur Ja liste des 26 anarchistes fournie par les 
Renseignements généraux, le seul nom de Gohary n’était 
suivi ‘d'aucune adresse. Mais, sans parler d’un rapport 
du commissariat du quartier de la Gare qui signalait, 

dès le 24 (ou le 25) janvier, le 8 de la rue Lécuyer, 
le brigadier Ballerat, chargé de l'enquête, avait lui- -même, , 
le 25, trouvé cette adressé aux archives des garnis. Le 
»7 janvier, il y menait son enquêle et apprenait les 
relations de Germaine Berton et de Gohary. Le brigadier 
Buallerat affirme avoir communiqué ce jour-là, ou le len- 
demain 28, ces résultats de son enquête à M. Devise, 
juge d'instruction, 

» M. Devise avait alors sur sa table la liste des perqui- 
sitions où manquait la seule adresse de Gohàry. On venait 
de lui dire que ce Gohary avait vécu avec Germaine 
Berton moins d’un mois avant le crime et, ayant fait 
les 25 autres perquisitions inutiles, il n'a pas fait cette 
vingt-sixième, qui, elle, permettait d'escompter des résul- 
tats ! I ne s'est, pas préoccupé de Gohary jusqu'au 8 février, 
jour où l'anarchiste fut trouvé mort dans son lit! 

» Nous nous sommes expliqué cette inaction, Monsieur 
le président du Conseil, en pensant que le brigadier 
Ballerat avait menti et menti par ordre; qu'il n'avait 
fait au juge d'instruction, le 27 ou le 28 janvier, pas 
plus de rapport oral que de rapport ‘écrit; et -que 
M. Devise avait dit la vérité en déclarant qu'il n'avait 
connu l'adresse de Gohary que le 8 février, de la bouche 
du Procureur de Ja République. Mais vous avez couvert 

- les policiers et nous devons done renoncer à celle 
explication. ? 

» Nous le devons d'autant plus que M, Ducrocq, de la 
véracité duquel vous vous êles porté garent, a déclaré 
que, dans un entrélien qu'ils eurent, lui et Ballerat, le 
13 Jlévrier, avec M. Devise, Ballerat rappela à celui-ci 
qu'il: l'avait renseigné sur Gohary le 27 ou le 28 janvier. 
M, Devise a beau dire que ses interlocuteurs lui par- 
lèrent de tout autre chose et que leur démarche avait 
pour unique objet de se plaindre des fuites du dossier 
grâce auxquelles l'Action Française était trop bien rensei- 
gnée, nous ne devons plus en croire le- magistrat. Nous 
devons croire que Ballerat à réellement parlé de Gohary ; 
nous devons même adméttre que, parlant de lui, ïl n’en 
ail pas parlé avec insistance, mais seulement « incidem- 
ment » bien que le scandale de la perquiSition manqguée 
{üt alors public et fit l'objet d’une question écrile au 
ministre de la Justice publiée la veille par Léon Daudet. 
Muis ce que nous ne saurions admettre, c'est que, étant 
donné ce scandale public, M. Devise n'ait prêté aucune 
atleption à lécrasante responsabilité que l'affirmation, 
même « incidente », de Ballerat fait peser sur lui. 

» Si donc, Monsieur le président du Conseil, l’on écarte, 
comme vous semblez l'avoir fait au bout de cette enquête 
où nous n'avons pas été entendus, les falsifications de 
rapports dont nous-avions accusé MM: Ducrocq et Ballerat 
de s'être rendus coupables avec la complicité du con- 
trôleur général Xavier Guichard, on est obligé de con- 
elure, conime vous, que les policiers sont innocents et 
“qu'ils ont'dit Ja vérité. Mais vous ne pouvez non plus 

_échapper à cette évidence : s'ils ont dit la vérité, c'est 
M. Devise qui a menti ; s'ils sont innocents, c'est M. Devise 
qui est:coupable. 

» S'il est coupable d'une impardonuable incapacité ou 
d'une -forfaiture voulue, c’est à vous d'en décider. 
M. Ducroeq, qui a votre confiance, pourra vous prêter 
là-dessus ses lumières s'il est vrai, comme le déclare 
un témoin, qu'il à employé sa police à fairé une enquête 
sur les habitudes du juge d'instruction. Nous nous bor- 
nons à constater qu'en n'utilisant pas l’adresse de l'amant _ 
de la fille Berton lorsqu'elle lui a été apportée le 28 jan- 
vier: il a irrémédiablement compromis l'instruction qui 
lui était confiée. ! 

» Nous venons done vous demander, Monsieur le pré- 
sident du Conseil, quelles mesures vous comptez prendre 
contre M. le juge Devise, II vous paraîtra, en effet, qu'un 
fait aussi scandaleux ne peut demeurer sans sanction. Il 
vous paraîtra impossible de tout arranger à Ja satisfac- 
tion des policiers et des magistrats en concluant à un 

Simple malenténdu. Les justiciables, qui payent les magis- 
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accusalions. 1 
M. le président du Conseil, — Vous ignorez feubs 
être que, dans la législation française, ce sont les] 
personnes diffamées qui, seules, sont juges de n 0 
question de savoir s’il convient ou non de pour 
suivre. Quant au Gouvernement, il n’a même pas le 
droit d'intervenir. 
M. André Berthon. — Vous avez eu peur de 
Daudet, diles la vérité. RE 
M. Léon Daudet. — Me permettez-vous de vousl 
interrompre, Monsieur Ybarnégaray ? 
M. Ybarnégaray. — Volontiers. 


Intervention de M. Daudet. 


M. le président. — La parole est à M. Daudet avec! 
l'autorisation de l’orateur, 

M. Léon Daudet. — En ce moment même, après ds 
plainte déposée régulièrement au Parquet, des 
témoins sont entendus dans le cabinet de M. Devise, ; 
qui affirment sous la foi du serment cette collusion! È 
du crime anarchiste et de deux chefs de police, ñ 
MM. Ducrocq et Lebreton. se 

Nous avons eu des témoins, témoins ‘auditifs, 
témoins visuels de conversation, et aussi de dos: 
siers, de pièces qui se trouvent cachés chez la détenue 
Berton à Saint-Lazare et qui prouvent amplement}, 
cette collusion. Les témoins dont je vous parle dépo-#li, 
seront aujourd’hui, dans la question dite « l’asso-M | 
ciation de malfaiteurs », sur la plainte, déposée auW:| 
bureau de M. Devise. Ces témoins donnent en cc#! 
moment précis connaissance à la justice d’un projet 
anarchiste révolutionnaire. (Exclamalions et rires àl 
l'extrême gauche.) 

Altendez! vous allez bien vous amuser... D 

M. Alexandre Varenne. Connaissez-vous des, 


| 
Bo 
( 
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anarchistes qui ne soient pas révolulionnaires ? 1 
M. Léon Daudet. — Ce projet est destiné à faireht 


sauter, dans un délai délerminé, le train du prési-B" 
dent de la République... garé dans un emplacement Fe 
désigné et repéré par la bande de la Berton. (Exce # 
malions ironiques à gauche, à l’extrème gauche el, 
sur divers bancs au centre.) Vous n'èles pas au cou-By 
rant de ces choses-là? (/nterruptions à gauche eillm 
à l'extrême gauche.) 5 1 
M. le président. — L'orateur a autorisé M, DaudeiBntr 
à l’interrompre. Laissez-le parler ! ê 
M. Léon Daudet. — Il est incontestable et reconnu 
que le chef de la police judiciaire, M. Ducrocq, esL. 
en réalité, l’inspirateur et le documenteur d'un abo Br 
minable journal de chantage que vous connaisse; 
tous. pus 
A l'extrême gauche, — L’Action Française ? É 
M. Léon Dandef. — ,. qui à pour direcleur um 
homme condamné récemment pour chantage, qu 
a poussé à l'assassinat du président du Conseil el 
qui s'appelle Anquetil. (Interruptions à gauche et 
l'extrême gauèhe.) Ci que j'ùü à dire vous gêne 


Ÿ 


fl 
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trats et Jes policiers, ont droit à n'être pas victimes de Dar. 
leurs « ‘malentendus ». Ils ont ce droit surtout quanét Le 
les victimes sont une mère brisée de douleur et um Pi 
héros de la guerre assassiné pour la cause de la patrie le 
I1 ne vous est pas permis, après votre « examen pers 
sonnel et consciencieux », de tirer d'embarras les vivant: . 
aux dépens de ce héros mort. Ce serait faire à la justice d 
une violence dont la gravité et les conséquences nef; 
pourraient être comparées à celles des violences qu'or 
reprochait, ces jours-ci, aux amis exaspérés de Mariu 
Plateau. 

.» Veuillez agréer, Monsieur le “président du. Consei 
les assurances de notre haute considération. ». “ 


h 
} 
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in ce moment même, des témoins déposent au 
quet que le greffier de M. Devise lui-même 
parliént à une formation anarchiste révolution- 
tire. (Ezxclamations ironiques à gauche et à 
ætréme gauche.) : 

Ces témoins déposent sous la foi du serment. Il 
ba un projet de soustraction de documents dans le 
ureau de M. Devise, concernant l'affaire de Ja 
anque industrielle de (Chine, (Exclamations à 


erirême DL 
M. Moutet. — Et l'abbé Trochu, que fait-il dans 


t ceci ? (Rires à l'extrême gauche:) 
M. Léon Daudet, — L'abbé Trochu est un diffa- 
nateur ; je le poursuis devant les tribunaux (r). 


L(1) M. Léon Daudet recherchait l'imprimeur réel d'af- 
bes diffamatoires portant Ja signetur: « Imprimerie 
la Parole Française, 2, villa Violet, Paris » — adresse qui 
ét celle de l'habitation personnelle de M. André Gaucher, 
teur de plusieurs libelles contre M. Daudet, et où ne 
trouve aucun matériel typographique. Un groupe d'amis 
nt découvert que ces affiches provenaient de l'impri- 
erie du journal l'Ouest-Eclair de Rennes, M. Daudet 
ronta cet incident dans l'Action Française. 
M. l'abbé Trochu répondit par la publication de la lettre 
fvante, adressée par lui à M. Gaucher : 


: a Rennes, 3 mai 1923. 
» Moxsteur, 

» L'Action Française nous a appris hier soir que vous 
v fait imprimer dans nos ateliers et publié une 
fiche qui attaque violemment, dans leur vie privée, 
, Léon Daudet et deux personnes de sa famille. 

» Nous savons immédiatement demandé dés explications 
prote de notre imprimerie et nous l'avons .prié da 
ous faire connaître le texte de cette affiche. 
» Les affirmations de l'Action Française étaient exactes ; 
ous n'avions qu'à nous incliner et à reconnaître la 
té de notre prote. 
hr» À celte occasion, vous voudrez bien me permettre 
vous livrer les réflexions suivantes que cet incident 
suggère : 
a Quand, il y a quelques mois, exactement en octobre 
nier, vous êtes venu pour la première fois à Ouest. 
clair demander d'imprimer, pour votre compte, le texte 
affiche i visait M. Léon Daudet en tant que 
omancier, la Direetion commerciale demanda mon avis. 
le lui répondis : « Vous pouvez y aller sans crainte, nous 
ommes du côté de ceux qui démasquent la déconcertante 
isie de M. Daudet et sa littérature obscène. » 
|» Ceci dit, nous ne pouvons vous dissimuler, Monsieur, 
surprise en apprenant qu'après vous avoir ouvert 
portes de nos ateliers pour vous aider à accomplir 
œuvre de salubrité morale dans ce pays de l'Ouest, 
où M. Léon Daudet fait des dupes très nombreuses dans 
es milieux catholiques et jusque dans les rangs du clergé, 

Nous vous êles cru autorisé à faire imprimer ensuite, 

out à fait à notre insu, une affiche qui attaque M, Léon 
Daudet dans sa vie privée, 

… » Les faits que vous révilez au public sont-ils exacts ? 
Nous n'axons pas à le rechercher. D'autre part, les rai- 
ons que-vous croyez pouvoir invoquer pour répondre à 
M. Léon Daudet, qui lui-même vous à attaqué sur ce 
in, sont-elles valables ? C'est affaire entre vous et 
votre adversaire. 

» Mais il est une loi que nous avons toujours observée 
s celte maison: c'est le respect dont la vie privée 
gens doit rester entourée. Une eonversation que 
vais eue avec vous aurait dû re à vous en donner 
d'assurance, Au contraire, vous me permetîtrez de vous 
re, Monsieur, qu'en confiant à notre prote l'impression 
n texte comme celui auquel cette lettre fait allusion, 
que nous avons connu seulement hier et que nous 

! , Vous avez surpris notre bonne foi, abusé de 
ceueil que nous vous avions fait pour une œuvre 
précise de répurgation nécessaire et profité de cette 
cession pour porier woire querelle sur um terrain où 
s'aventurent pas d'ordinaire les hommes qui ont con- 

ce de leur responstbilité. à 
» Recevez, Monsieur, mes salutations distinguées. 


0 oE 


s. 


< te estions Actuelles »y ———- - 1650. 
ee ES RES AL CRE LENS AL: c 
eaucoup que vous ne vouliez pas m'écouter? | Je dis que les accusations que nous avons portées 


contre le chef de la police judiciaire, M. Ducrocq, 
contre le chef des renseignements généraux, M. Le- 
breton, et contre M. Xavier Guichard, sont fondées. 
Nous ayons des arguments, nous avons des preuves, 
nous avons des témoins. Ces Messieurs n'ont qu’à 
nous poursuivre devant la juridiction compétente. 
(Applaudissements à l'extrême droite. — Interrup- 
tions à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Ybarnégaray. — La question que j'ai posée à 
M. le ministre de l'Intérieur n'était pas inutile, Elle 
a provoqué au même moment un démenti catégo- 
rique de M. le président du Conseil, disant qu'il n'y. 
avait rien de fondé dans ces accusations, et une 
nouvelle accusation encore plus grave de M. Léon 
Daudet. (Exclamations à gauche et à l'extrême 


poursuit entre les deux journaux. Nous nous bornerons . 
à -consigner ici, après l'explication de l'intéressé qu'on 
vient de lire, deux lettres de son Ordinaire, S. Em. le! 
cardinal Charost, toutes deux adressées à M. Léon Daudet. 
Voici la première (A. F., 26, 5. 923) : 
« Rennes, le \16 mai 1923. 
» .MonstEur LE DÉPUTÉ, 

» On me communique à l'instant votre lettre du 
11 mai. Elle contient la requête, prévue par le droit 
ecclésiastique, que vous m'adressez aux fins de pour- 
suite, devant- les tribunaux compétents, de M. l'abbé 
Félix Trochu. ® 

» Je regrette vivement ces poursuites. Maïs le devoir 
s'impose à moi de vous accorder l'autorisation cano- 
nique nécessaire, et je vous l'envoie. Car le fait des 
affiches auxquelles vous vous‘ référez constitue en soi 
une diffamation très grave. 

» Je suis obligé cependant de vous faire savoir que 
M. l'abbé Trochu, convoqué et interrogé par moi, a nié 
aveç force, dès le premier instant, qu'il ait eu connais- 
sance ou soupçon non seulement du confenu, mais de 


l'existence” de l'affiche — effectivement infâme — qui 


m'a élé communiquée avec votre lettre. 
» Veuillez agréer, Monsieur le Député, 
ma confidération distingnée. 
» ALexis-Armann Cardinal Crarosr, 
» archevêque de Rennes. » < 


l'expression de 


« 


M. Daudet avait fait allusion, quelques joùrs plus tard, = 


F 


à une note officielle deS. Em. le cardinal Dubourg publiée … 


le 10. r, 20, qui avait interdit à M. Trochu « toute colla- 
à TlOuest-Eclair (ef. Documentation Catholique, t. 
pp. 165-166) ; il reçut cette nouvelle communication 
successeur de Mgr Dubourg (4. F., 23. 5. 23): 
« DoF(en tournée pastorale), le 21 maï 1923: 
» Moxseun Le DIRECTEUR, 

» Le numéro de l'Action Française du 20 mai, que 
je viens de lire, présente d'une façon inexacte la situation 
actuelle de M. l'abbé Trochu au regard de l'autorité 
diocésaine. 4 

» Par là même, celle-ci apparaît sous un jour faux et 
pénible, et prète forcément à la critique. 

» Ïl est évident, en effet, que si la présence de M. l'abbé 


3, 
du 


x 
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Le 


boration, directe ou indirecte, et d'une manière absolue », f. 


| 


= 


Trochu à l'Ouest-Eclair constitue une « rébellion » contre 


l'autorité diocésaine, celle-ci est blâämable, surtout dans 
les circonstances présentes, de ne pas prendre les mesures 
nécessaires pour mettre fin à cette rébellion. 

» Cette seule pensée aurait dû vous avertir que vous 
faites fausse route, et qu'il y a une donnée qui vous 


CL 


réfère votre article, Le bee PAT VAUSE de Rennes 
amené à laisser tomber sa décisioh du 3 janvier 

par vous, à la suite de faits nouveaux que je n'ai 
à divulguer. Quand je lui succédai, à la fin de 
1931, je trouvai établie celte situation, et dans con- 
ditions telles qu'il n'était pas loisible à l'archevêque de 
Rennes de la modifier, 

» Je vous prie d'insérer cetle rectification dans un 


De miaées de lommel et d'agréer. pre "2e 


r, l'expression de ma considération disti M à? 
» Acexis-Anmann cardinal den 
» archevêque de Rennes. » 
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gauche.) Un avenir prochain nous dira sans dout 
ce qu'il en est. . TS TUNER 
4 M. Jules Ehry. — C’est le quatrième orateur de- 


_J'Entente! 


. M. Poincaré a repoussé ceux qui pactisent avec les communistes. 
M. Yharnégaray. — A Bar-le-Duc, M. le président 


rité : « Il y a, j'en suis sûr, dans le pays comme 
au Parlement, une large majorité républicaine réso- 
lue à répudier toute compromission directe ou indi- 
recle avec les révolutionnaires. Les entrepreneurs 
cublils..… » — ceci est pour vous, Messieurs les radi- 
caux-socialistes —,« … qui cherchent à jeter un 


pont entre le communisme ou le collectivisme et les 


institutions, libres... » i 
M. Jacques-Louis Dumesnil. 
“ bateaux! F 

M: Ybarnégaray. — « … 


— C'est un pont de 


dessein, ils glisseront totalement dans l’abime. » 


L'union a été scellée à Carmaux É 
entre les radicaux-socialistes et les socialistes, : 
Alors là question se pose de savoir si véritable 
ment }'union a été faite, si l’union est établie 


> = M. Lamoureux, — Cela ne vous regarde pas. 
. M. Goude. — C’est une autre quéstion. 
> À gauche. 
“ouverte | Z 
= M. Ybarnégaray, — S'il pouvait y avoir jusqu’à 
ces jours-ci une hésitation quelconque, cette hési- 
ætation n’est plus permise, depuis les discours qui. 
ont été prononcés à l'occasion des manifestations 
organisées soit à Toulouse, soit à Carmaux, en l’hon- 
neur de Jaurès” : 6 
Des discours ont élé prononcés là, qui me paraissent 
avoir une singulière importance. M. Moutét y a 
hu une lettre d’Anatole France où il était dit 


ceci (1) 5 [.…]. 4 : 
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(x) L'oraleur cite ici deux brefs ‘extraits de la lettre de 
M. Anatole France. Il nous paraît utile de rapporter ce 
document in extenso, en mêrne temps que le réeit de la 
manifestation, tel qu'il a été publié par un « envoyé 
spécial » dans l'Œuvre‘(5. 6. 25): : 
« Toulouse, 4 juin. — L'émouvante cérémonie qui s'est 
déroulée hier, à Carmaux,.en l'honneur de Jaurès, a eu 
’ son brillant lendemain aujourd'hui à Toulouse. La belle 
‘cité du Midi ne pouvait oublier, en effet, les liens qui 
: l'avaient unie pendant longtemps au grand tribun socia- 
liste, et puis quelle unique occasion de tenter, à l’ombre 
de Jimpérissable souvenir de Jaurès, un rapprochement 
des différentes fractions républicaines ! 
» Socialistes et. radicaux-socialistes 


Font. parfaitement 


défense républicaine, l'Union des étudiants républicains, 
l'Amicale des poilus, ‘ils avaient organisé pour ce soir, 
au théâtre des Variétés, un méeting grandiose, Anatolé 


France devait le présider, Maïs, retenu à Paris, il ne put! 


-‘ -qu'envoyer Je discours suivant, qui fut lu par M. Moutet, 
député de Lyon : ; 
tt CITOYENS, : 


: » Je resrètte de ne pas pouvoir me joindre à vous. Je ; 


regrette gette occasion perdue de célébrer, au milieu des 
amis de Jaurès, la mémoire de notre grand ami. Je 
regrette de n'être pas témoin du rapprochement qu'on 
me dit dévoir se produire à Toulouse entre. républicains 
de gauche ‘et socialisies. ; 


PR 


» voyant bien que tous ceux qui avaient si grand intérêt 
»-à la provoquer la différaient sans cesse. Des amis opti- 
- » mistes m'assurent que, tirant enfin de l'assassinat de 


+. 


is 
# 
à % Lg 


ke 


* du Conseil a donné une autre définition de la majo- | 


ont mal mesuré l’espace 
qui sépare les deux rives, et s’ils persistent dans leur 


entre le parti radical-socialiste et le parti socialiste. : 


— :La période électorale n'est pas 


: compris. C'est pourquoi, d'accord avec Îles républicains- 
“ socialistes, la Ligue des Droits de l'Homme,-le Comité de 


-» Je n'escomptais plus les avantages d’une telle. union, 


‘» Jaurès tout l'enseignement qui s'en dégage, républicains : 


» et socialistes du Sud-Ouest ont décidé de s'unir pour Î.» qui voudra. ». — Maures Bicor. 


tenir tête aux assassins. Citoyens, la fureur que mor 
la droite dans ses attaques contre la démocralie, l'ap 
qu'en cette circonstance des modérés, qui ne sont 
modérément, réactionnaires, prêtent aux royalistes, 
bienveillance manifeste que le Gouvernement témoign 
aux uns et aux autres, doivent enfin vous faire com} 
prendre, vous faire sentir que, derrière un Çaïllaux, u 
» Moutet, un Viollette, un Sangnier, c'est la démocratill 
même que la droite et le centre veulent frapper, | 
» Jaurès disait un jour qu’en France « le seul mot &h 
République resta longtemps tout plein des rêves gra 
dioses des premières générations républicaines », 
» Que sont devenus ces beaux rêves ? Qu'avez-vous fa: 
de ce grand héritage, citoyens ? Et si le mot de répul 
blique paraît aujourd'hui vide de sens, à qui la faute 
sinon à vous? Où est votre idéal Où sont vel 
anciennes convictions ? Vous êtes arrivés à un tel degu}} 
de faiblesse que de petites bandes peu nombreuses, mai 
disciplinées, peuvent impunément poursuivre, injuries 
blesser ceux qui défendent la République. Vous subiss 
toutes les injustices et, ce qui est pire, vous oublithl 
’ tous les affronts que depuis longtemps vos adversaire 
vous infligent. - 3 : se *£, 
» Citoyens, ces jours derniers, quelques amis me repre 
chaient mon pessimisme: comment n'être point ame 
quand on est le témoin d’un tel relâchement dans sa 
propre camp? Müis, enfin, on m'assure que les répu 
blicains du Sud-Ouest s'apprêtent à réagir. On m'a 
firme que les manifestations organisées à Carmaux et 
Toulouse en l'honneur de Jaurès sont le prélude d’ur 
restauration de la force républicaine unie à Ia form 
socialiste. Il faut donc reprendre espoir. 
» C'est dans cette attente que je vous adresse mc 
appel. Citoyens, il y a une grande cause qui peut to] 
nous unir, vous républicains de gauche, et nous socir 
listes : c'est celle du rétablissement de la paix. Si Jaur h 
élait parmi nous, avec quel éclat tonnerait sa voix eW 
faveur de la paix, non de cette paix sous les apparenc*}: 
de laquelle on poursuit les hostilités dans la Sarre jt 
dans la Ruhr, mais d'une paix véritable, impliquant w 
rapprochement véritable entre toutes nations et, d’abor: h 
entre la France et l'Allemagne. Une telle paix est pe 
sible. J'en prends à témoin mes amis socialistes Lée :] 
» Blum, Vincent Auriol, qui ont eu, à ce sujet, des entm 


Î 


{ 


- » tiens répétés avec les démocrates et les socialistes all 


» mands. Ô à è j 
» Républicains, socialistes, montrons que nous restonhl 
fidèles à l’enseignement de Jean Jaurès. Unissons-nov}: 
en Franca pour abattre la réaction. Unissons-nous «kh 
Europe pour rétablir latpaix. » ‘ S 
L'Œuvre. ajoute : 4 : és : 

« L'appel d'Anatole France fut accueilli par des appla 

dissements sans fin. Ÿ À 

©» M. Vandervelde, ancien ministre, délégué des socialist 

belges, présida la manifestation. Parmi les personnalit-Bn 
politiques présentes, on. remarquait MM: Maurice Sa 

‘raut, Honoré Leygue, Vieux, sénateurs ;_ Painlevé, Pawk! 

Boncour, Auriol, Betoulle, Moutet, députés 3 Bedouc. 

ancien. député; Bouglé, vice-président des Droits «M 

l'Homme ; Guiraud, de la C. G. T.,'tous les membres d 

comités républicains et socialistes de la région de Torf: 

ous CIC SET TR" À à Sex FER 
> M. Vandervelde apporta une nouvelle fois à Jaurès 

salut du socialisme belge et du ‘socialisme internatiom h 

et rappela que l'amour de Jaurès pour le socialisme 

l'avait jamais empêché d’être un des plus ardents déferÿ\ 

seurs de la République. ce &# x 
» Après lui, M. Painlevé, dans un discours très applaue}: 

lança en son nôm et en celui de M. Herriot un vibrab} 

appel à J'union des républicains pour les luttes pr} 
chaines ; et M. Paul-Boncour, dont les paroles soulevère: 
l'enthousiasme des assistants, et M. Bouglé répétèrent auk} 
que de l'union des républicains sincères dépendait la wi 
toire de demain. DIVERSES 
» La question de la défense républicaine, si chère 

Jaurès, était ainsi posée, les socialistes et les radicaw 

socialistes du Midi voudront-ïls ‘la résoudre les premiers 

Peut-être. Car ils paraissent ne pas avoir oublié la fametx 

phrase de Jaurès: « Sera complice qui re dur 

SR 
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née ne 
de martyr. Elle dit aux: de se serrer 
main pour les luttes prochaines et même pour 
luttes qui n’ont jamais cessé encore et dureront 
jours. (Applaudissements à gauche.) 
Elle dit de voir au-dessus des querelles doetri- 
les l'idée même et l'essence de la démocratie. 
publicains, l'heure n'est pas venue de choisir au 
na de notre propre famille, et puisque, tous, vous 
ez réaliser les limites de la fraternité et celles 
l'humanité, votre devoir entre vous, devant cette 
are, est de vous entendre et de vous aimer, » 
pplaudissements à gauche.) > 
Ducos, — Celle cilation relève un peu votre 
sco : J 
M. Xavier de Magallon. — Vous donnez mal vos 
es, Monsieur le professeur ! 
M. Ybarnégaray. — Que dit de celte manifestation 
journal l'Humanité? L'Humanité termine ainsi 
im article, qui porte ce titre peu aimable : « Dis- 
urs de cabotins » : « La vérité, c'est que les radi- 
ux et les socialistes ont tenté de modifier le carac- 
de la fête, de la transformer en uné manifes- 
lion. du Bloc des gauches. Sous couvert d'une 
mumémoration, on procède à une manœuvre élec- 
le de grande envergure. » : 2 
H. Gonde. — Vous êles d'accord avec l'Humanité. 
M. Ybarnéguray. — « … Les socialistes et les radi- 
lux de la Dépéche de Toulouse ont scellé à Car- 
ux une alliance politique. » | 
Georges Boussenat. — Cela prouve que nous 
sommes pas d'accord avec les communistes. 
M. Ybarnégaray. — Et Renaud Jean ajoutait : 
Aujourd'hui, le parti socialiste s'épaule sur la 
pêche de Sarraut, ministre de M. Poincaré. Demain 
r en douter, il faudrait n'avoir pas assisté à 
rivée de M. Herriot à Carmaux — demain, 
Blum s'installera au Gouvernement à côté de 
Herriot pour le compte de la bourgeoisie. » 
pplaudissements à droile.} 
UM. Goude, — Il s’y inslallera avec nous. Cela 
dra mieux, 
M. Marcel Habert. — Il y a loin de la coupe aux 
1 


M. Yharnégaray. — Je mets, Monsieur le président 
1 Conseil, cette déclaration en face de votre décla- 
lion de Bar-le-Duc, et je vous dis que, l'alliance 
ut faite entre les radicaux-socialistes et les partis 

révélution, il ne vous est plus possible de les 
mpler dans votre majorité. 


Entre le Bloc des gauches et le Bloe national, 
ces deux bloes qui, déjà uis longtemps, se 
artent et lutient passionnément l'un contre l'autre, 
moment est venu de choisir. Vouloir réunir ces 
a dans En mes ne Drm se 
berie. Vous f usqu'à présent l'arbitre 

tis, vous avez tenu la balance en équilibre. 


é est venue de choisir et de jeter les poids 
hs l’un des plateaux. (Applaudissements sur divers 


es à l'ert gauche.) 1 
H n'y a plus à attendre (Très bien! Très bien! 
n les mêmes bancs), car la campagne électorale, 
bn le veuille ou non, est ouverte. Cette cam- 
e électorale, comptez-vous, partis de majorité, 
+ sans un chef, et, si vous un chef, 
h est-il? (4 issements.) 

lessieurs, campagne électerale vient d'être 


moment est venu de choisir entre les deux Blocs. » 


SG 


quelque par des discours récents qui ont eu 
un certain retentissement. Car, au moment où M. le 


résident de la République prononçait, à Stras- 


ourg, un discoure d'union sacrée qui, prononcé à 
cette place, mérite. d'être médité, M. Briand faisait 
entendre, à’ Nantes et à Saint-Nazaire, deux discours 

i, à travers les formules séduisantes et la magie 
es mots, me sont apparus comme des discours de 
combat et des gestes de partisan. (Très bien! Très 
bien! sur divers bancs à gauche.) Vous pourrez 
dire, Monsieur Briand, qu'ils s’adressaient à vos 


électeurs de la Loïire-Inférieure, mais quand vous 


parlez, votre voix porte loin et elle a dépassé de 
beaucoup les limites de votre département. (Très 
bien! Très bien! sur divers bancs à gauche.) 

On nous a dit que vons y aviez dressé tous les 
bleus contre les blancs. Je me permets de regretter 
que, dans celfe vision de la France et de son dra- 
peus vous n'ayez pas songé à Ja troisième cou- 
eur... 

A l'ertrême gauche. — Il y a vingt-cinq ans, il 
y songeait, 

M. Ybarnégaray. — .. et qu'après avoir, du bout 
du pied, repoussé cette écume blanche, vous n'ayez 
pas eu soin de nous dire ce que vous faisiez de la 
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crois ‘un peu partout en France. Elle l'a été avec 


Le (ie 
ét 2e à 
LES 

ph, 


"ru 


en ur CRUE d'à 


grande vague rouge qui déferle . peut-être jusqu'à 


Saint-Nazaire, venant des lointains de la Russie. 
M. Vaillant-Couturier. — La Russie vous fait peur ? 
M. Ybarnégaray. — Cela, Monsieur Briand, vous 
nous le direz peut-être un jour, car à nous il nous 
tarde de savoir si vous tournez le dos à cette vague 


ou si vous tendez les mains vers elle. (Applaudisse- 


ments à droité.) | 
Quant à vous, Monsiéur le président du Conseil, 
au 


qui suivront, vous aurez le choix entre deux aftj- 
ludes :…, 3 


M. Alexandre Varenne. — Il est bien capable d'en 


adopter une troisième, (Rires à l'extrême guuche-) 
M. Ybarnégaray. — .. ou bien, nous donnant ici, 
avec la précision qui vous est coutumière, des for- 


mules dont le sens, lui, n'aura pas la même pré- =" 
cision, vous voudrez, dans un ordre du jour très. 


sa portée ; attitude qui ne ferait qu'accroître Péqui-.0 nu 
voue, aggraver le malaise et la confusion, appro- 


fondir la nuit: ou bien, désirant fixer dans des 


limites plus étroites mais plus fermes cette majo- : 


rité, vous nous en donnerez une définition. éxacte, 


A la veille de la bataille prochaine, de cette batai 
dont, vous le savez, l'enjeu est si grave, soit pour 
la paix intérieure, soit pour notre sécurité et nos 
réparations... (Nouveaux applaudissements sur es“ 
mêmes bancs) |, € 

M. Barthe. — Notre patriotisme vaut le vôtre! Il 
est mème supérieur, (Erclamnatiofs à droite.) 

M. Magne. —-,Nous verrons vos alliances «u 
moment des élections ! à 

M. Ybarnégaray. — 
décisive, la Chambre du 16 novembre cherché sa 
route. Montrez-lui ls route droite et sûre, la seule 
digne de ce grand ple 
la bataille, la Chumire du 
chef. ce chef, le pays, tout entier, vous acele- 


terme de ces explications, que je m'excuse 
d'avoir faites si longues, et à la suite des discours = 


#Æ 


… à la veille de cette bataïlle” 


victorieux. À la veille dé." | 
16 novembre cherche ns 
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72 
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mera. (Vifs applaudissements à droile ef au centre} + 


ë vis-à-vis de l'Allemagne et que l'occupation de la 
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L national, Des. ‘hommes venus de bu Horn 
. politiques crurent qu ‘il était utile de sceller ur 
alliance durable contre Jes révolutionnaires, cont 
les alliés conscients ou inconscients dont les illusion 
de 1914, vis-à-vis del” Allemagne, semblaient devo 
se renouveler. 

Maïs ils ne furent pas si nombreux qu'on le su: 
pose. Paris vit éclore quatre listes du Bloc répub: 
cain national ; la Côte-d'Or, l'Allier, Saône-et-Loir 
l'Ain, adoptèrent cette formule, sans oublier 
Nièvre ; si bien que ce Bloc républicain nations 
si critiqué, si vilipendé, dont le nom seul sert 
certains de nos adversaires à nous attaquer to: 
les jours, = voit un de çses élus, curieux paradox 
présider ici le groupe parlementaire radical-soci 
liste. (Vifs applaudissements et rires aw centre et. 
droite. — Interruptions à gauche.) | 


INTERPELLATION. DE M. BELLET 4 


M. Bellet. — La Chambre m'excusera Si je lui 
impose une lecture, Cela me sera aussi désagréable 

qu'à elle-même ; mais, comme je parle au nom 
di groupe très important de mes amis, je tiens à 
ne trahir à aucun moment leur pensée et à ne la 
modifier sur aucun point. (Applaudissements au 
centre. — Interruptions à l'extrême garche.) Je 
comprends que yous puissiez regretter l'esprit de 
l’orateur qui m'a précédé à cette tribune et dont, 
plus que personne, j’admire l’éloquence. 


La nécessité de s'unir contre l'ennemi du dehors 
et contre la révolution à l'intérieur 
a donné naissance au Bloc républicain national. 


Messieurs, un grand débat sur la politique inté- 
rieure du Gouvernement s’imposait-il ? Oui, assu- 
rément. Il existe, en effet, dans le pays, un incon- 
testable malaise. 

Où commence, où finit la majorité du Gouver- 
nement ? Quels sont ses principes? Vers quels buts 
* tend-ellé? Est-elle et sera-t-elle défendue à propos 
des mesures fiscales, militaires, économiques; qui se | 
sont imposées à elle et dont le pays ne semble pas 
toujours comprendre toute l'impérieuse nécessité ? 
(Applaudissements à droite et sur divers bañcs au 
centre.) Le Gouvernement dira-t-il fortement et. inlas- 
sablement à la France que c'est précisément pour 
éviter de nouveaux impôts que la fermeté s'impose 


Le programme électoral de M. Renard, 
président du groupe parlementaire radical-socialiste, | 
s'inspirait de cette pensée. 


M. Renard, — Me permettez-vous… 
°M. Bellet. — Monsieur Renard, je vous laisse! 
parler tout à l'heure, Comme je vous mettrai 
cause encore pendant quelques instants, je, préf 
que vous me répondiez en une seule fois. : 

Je ne ‘blâme, d’ailleurs, pas du tout M. Rena 

Voici ce qu écrivait M. Renard à ses électeu 
en même temps que MM. Regnier et Geoffroy-Sai | 
Hilaire : « Ceux d’entre vous qui se tiennent 
dehors des organisations politiques seront peut-ê 
tentés d'éprouver quelque surprise en voyant : 
notre liste les noms de candidats appartenant à . 
fractions différentes du parti républicain et qui mê@ 
se sont affrontés autrefois dans des luttes électoral 
(Très bien! Très bien! au centre.) Le: moment 


passé où il était permis de se combattre... » (Appl 
dissements au centre.) 


Rubr, qui nous a, par sureroit, donné la sécurité, 
est aussi destinée à éviter à tous les’ citoyens! fran- 
gais des impôts directs el indirects qui leur enlè- 
weraient le plus clair de leurs ressources? (Applau- 
dissemenis à droite et sur divers bancs au centre.) 

Mais, pour ouvrir ce débat nécessaire, l'heure 
était-elle opportune ? Ce ne sont pas mes amis ct 


moi qui l'avons choisie, (Applaudisséements sur les M. Guérin, — C'est un très beau langage. 
mêmes bancs. — Interruplions à l'extrême gauche.) M. Georges Boussenot. — C'est vous qui créez 
M. Alexandre Israel. — M. Ybarnégaray n'est donc division par votre interpellation. 
pas votre ami? M. Bellet. — Nous le verrons. 
M. Bellet, — Ecoutez- moi, et vous comprendrez M. le président. — Messieurs, veuillez ne 


que ce n'est pas de lui qu'il s’agit. 

Les déplorables incidents de la rue qui l'ont sus- 
cité ne sont pas de notre fait, pas plus que nous 
ne sommes responsables qu'on ait essayé de déduire 
de violences infiniment blämables cette conclusion 
inexacte que la République est en danger. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

À l'heure où ‘je parle, je l'avoue — mc blâme 
_ qui osera, — mon esprit est distrait des problèmes 
. que j’aborde par d’autres qui m'’angoissent bien 
- davantage. 

Je regarde vers Dortmund, où deux jeunes Fran- 
çais sont moris assassinés par la propagande de 
M. Cuno; vers Recklinghausen, où un poilu de 
vingt ans a perdu tragiquement la vie sous les balles 
allemandes. Et je ne puis m'empêcher de me faire 
à moi-même cerlaines réflexions : L'heure est-elle 
aux divisions françaises ? (Vifs applaudissements au 
centre et à droite.) Faut-il nous déchirer entre nous ? 
© Le front unique contre la mauvaise foi allemande, 
contre son désir de revanche, contre son inlassable 
propagande, qui atteint parfois, hélas! certains 
cœurs des meilleurs de ce pays, n'est-il pas néces- 
* saire encore pour longtemps P (Très bien! Très bien! 
à droile et au centre.) 

C'est d’ ailleurs, Messieurs, de cette pensée sage et 
prévoyante qu'était né en 1919 le Bloc républicain 


interrompre. M. Bellet autorisera M. Renard à 
répondre. - | 

M. Bellet. — % fe moment est passé où il & 
permis de se bail pour faire prévaloir des t} 
ries plus ou moins divergentes ou des revengicatl 

lus ou moins opposées... » 

M. Paul Escudier. — Très bien! 

M. Bellet. — « .. Aujourd’hui, il ne s'agit 
d'assurer la prédominance d’un parti, mais de san 
la patrie de l’anarchie qui la menace. » (Vifs app: 
dissements à droite et au centre.) 

M. Renard continuait : « Autant que duran! 
guerre et plus encore peut-être, la France est 
danger. Elle à payé d’un tel prix sa victoire 
le Boche : ; ellé a, au cours de ces cinq derni 
années, saigné par tant de blessures, qu'elle 
reste chancelante et comme désorientée. 

» Spéculant sur ses souffrances et s'ingénian 
les exaspérer, de mauvais citoyens la voudra 
entraîner vers les plus désastreuses aventures: 
révolution la guette et se croit de force à bicË 
l’asservir.. (Applaudissements à droite et aw cen 

» I faut donc, de toute urgence, lui redos 
confiance en son destin et la sauver des entrep 
criminelles qui l'assaillent. Il faut que tous 
Français, oubliant les querelles du passé et s’u 
sant dans un effort commun, viennent à son sect k 
I faut, qu’elle ait un Gouvernement qui. sach 
puisse la soutenir et la diriger. » x 

Et M: Renard Fee SX L'union indisp en 


(x) Député de Haute-Garonne, Entente républicaine: 
démocratique. ÿ S 
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t plus aisée 


nous.sommes résolus à ne pas 
le de sique.… (Applandiasements au centre et 
droite, — Mouvements divers.) 


Pare d’ailleurs, en ferions-nous? S'il 
git de défendre la République, en loyaux répu- 
ains que nous sommes nous la soutiendrons de 
tes nos forces. Mais elle est assise sur des bases 
braänlables et il ne saurait être question que de 
rendre de plus en plus conforme aux principes 
it elle doit se réclamer... » : 
H. Ducos, — Vous avez été le colistier de M. Am- 
ise Rendu, (Exclamations au centre. — Bruit.) 
d. Bellet. —« … Qu'elle soit la gardienne scrupu- 
se des droits des citoyens et dés libertés publiques. 
elle laisse de bonne foi s'exercer les libertés reli- 
uses (Applaudissements au centre et à droite), en 
lant tout ostracisme ct toute injustice, Voilà ce 
il faut attendre et au besoin exiger d'elle, » 
rplaudissements à gauche.) 
‘approuve entièrement cette déclaration. Ce n'est 
de l'ironie, ({ntérruptions à gauche.) 
| Désormais, dans la République accueillante et 
sctée..… » 

. Lamoureux, — Respectée ! 
EH. Bellet. — « ..… il ne doit y avoir qu'un parti: 
hi de l’ordre, et un seul but doit être poursuivi : 
paix sociale, » (Vifs applaudissements à droite, 
centre et à gauche.) 
fessieurs, ne voyez-vous pas, dans ces phrases, 
programme même du Bloc républicain national, 
ui que M, Millerand définissait si bien, le 7 no- 
nbre 1919, à Ba-Ta-Clan (1)? Oui, le programme 
politique intérieure de M. Renard est parfait. 
e pourrais m'arrêter ici, après avoir dit, sans 
mine ironie, à M, le président du Conseil, que, 
t ce que nous lui demandons, c'est une appli- 
lon complète et agissante du programme de la 
vre, (Vifs applaudissements au centre et à droite.) 
. Renard, — Voulez-vous me permettre de vous 
érrompre, mon cher collègue ? 
{. Bellet. — J'autorise avec d'autant plus de 
isir M. Renard à m'interrompre que j'avais eu 
il le reconnaîtra — la courtoisie de lui dire, 
mt d'entrer en séance, que je le mettrais en 
se. (Très bien! Très bien!) 


_ La situation a changé, réplique M. RENARD : 
le Bloc nalional a élé infidèle à son programme. 


{. Renard, — Mon cher collègue, je vous remercie 
m'avoir cité. 

L. Jules Burnet, — Vous le méritiez! 

1. . — … car cela permettra d'établir avec 
cision la différence qui existe entre la situation 
itique au moment des dernières élections et celle 
ujourd'hui. 

e ne vous demande pas, Monsieur Bellet, avec 
, vous axez fait alliance. (Rires et applaudisse- 
hts à he et à l'extrême gauche.) 

{. Bellet. — Je vous le dirai. 

| droite, — Pas avec les commümistes ! 

L. Renard. — 11 est exact que, dans mon départe- 
ut, mous avons fait, en 1919. un accord avec Îles 
didats de l'Alliance démocratique ; mais il était 
é sur des conventions formelles, qui étaient le 
intien intégral des lois laïques (Interruptions à 
Île ef au centre), le respect des libertés syndi- 


. son discours (7. #1. 19) : pc. t 2, pp. G6e- 
à Strasbourg par M. Cix- 
663-669 


A 


me CN » = ni Tr 


mn uma me 
et l'entente nous a été d’au- républicaines, et la nécessité de faire 


rendre gorge à ceux qui s'étaient indôment enri- 
chis pendant la guerre, (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche. — Interruplions à droite 
et au centre.) 

Voyons maintenant comment cet accord a été 
respecté. = 

Respect des lois laïques? Rétablissement de l'am- 
bassade du Vatican ! (Applaudissements à gauche. — 
Exclamations à droite et au centre.) 

Voix nombreuses au centre et à droite. — Briand 
Briand ! : | 

M. Renard. — Rentrée de la plupart des Congré- 
ations et réouverture d'établissements fermés par 
a loi de Séparation! (Applaudissements à gauche.) 

M. Magne. — Voilà ce qui s'appelle la pacification 
religieuse ! 

M. Marcel Habert. — Vous avez oublié d'inter- 
peller à ce sujet. 

M. Renard. — Projets déposés pour autoriser cer- 
taines Congrégations et céder à l'autorité ecclésias- 
tique l’immeuble de Saint-Sulpice. É 

M. Guérin, — C’est pour servir la France que ces 
Congrégations sont autorisées. 

M. Renard. — Respect des libertés syndicales et 
des libertés publiques? Je ne rappellerai qu'un fait : 
en ce moment, l'immense majorité des fonction- 
naires. se voient imposer des obligations qui sont 
singulièrement contraires à la liberté d'opinion. 
(Applaudissements à Gauche et à l'extrême gauche, 
— Exclamations à droile et au centre.) 

M. de Baudry d’Asson. — Ils sont tous syndiqués! 

.A droite, — Les préfets travaillent contre le Gou- 
vernement. 

M. Renard. — En ce-qui concerne les reslitutions 
à’exiger des profiteurs de guerre, je me vontente de 
rappeler que, dans ce cahier d'impôts qui a été 
soumis en 1920 à la nouvelle Chambre par le minis- 
tère Clemenceau, il y avait des dispositions acceptées 
par la Commission des Finances et obligeant tous 
ceux qui s'étaient enrichis- indûment pendant Ja 
guerre à restituer à la nation une partie de la for- 
tune qu'ils devaient aux malheurs publics. (A pplau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) à 

Plusieurs membres au centre, — Vive Clemen- 
ceau ! | 
M. Renard. — Ces dispositions faisaient l'objet de 
plusieurs articles du projet de loi. Elles ont éte 
repoussées, en discussion publique, par 330 voix 
environ contre 220, et je n'ai pas besoin de dire: 
Monsieur Bellet, que, dans ce scrutin, figuraient 
d'un côté tous les républicains et de l'autre tous 
vos amis, qui, ainsi, ont sciemment oublié le pro- 
gramme qu'ils avaient signé. (Vifs applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions au 
centre.) 

M. Henry Fougère. — Vous oubliez, Monsieur 
Renard, que la Chambre, sur ma proposition, a voté, 
en 1920, la revision des marchés de la guerre, et, 
que ce sont vos amis qui ont étouffé ce projet au 
Sénat. 


\ 


M. le lieutenant-colonel Josse, — Le Sénat arrête n 
tout ! or 


M. Renard. — Et vous vous étonnez, Messieurs, 


que l'accord qui avait été signé@n T919 SOit TOM 


aujourd'hui 4 

Mais qui a dénoncé cet accord ? Qui l’a violé À 

Voir nombreuses au centre. — C'est vous ! 

M. Renard. — Ce que je viens de dire prouve suf- 
fisamment que c'est vous qui l'avez violé, Ne vous 
étonnez donc pas que le pays qui, en 1919, avait 
envoyé jei uné majorité pour se consacrer unis 
quement au relèvement économique et financier de | 
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| 


que de Le 0 Re et aies “pro- 
teste aujourd'hui, toutes les fois qu'il en a l’ooca- 
sion, contre le pacte qu’il avait accepté de bonne 


foi, mais dont ii est maintenant victime. (Exclama- 


lions au centre.) 
Le pays a conscience qu'il a été trompé, et à 


attend avec impatience le moment de se libérer d’une 


politique qui ne lui a apporté que des déboires. 
(Vifs applaudissements à gauche et à l'extrême 


gauche. — Interruptions au centre.) 
Au centre. — C'est là le programme du candidat 
au Sénat. 


M. Bellet explique pourquoi il fit liste avec un conservateur. 


M. Bellet. — Messieurs, vous ne vous étonnerez 
peut-être pas qu au cours de ce discours, que je vou- 
draïis aussi bref que possible, je ne permette pas à 
tous ceux que je citerai de m'’interrompre. Nous 
u’en finirions pas. k 

M. Lamoureux. — Alors, ne les citez pas. 

M. Bellet. — Permettez-moi, d’abord, de clore 
d’un mot un incident personnel qui vient d’être sou- 
levé. : 

Oui, j'ai fait liste, dans mon département, avec un 
conservateur... 


M. Ducos et plusieurs membres à gauche. — Un 


royaliste. $ 
M. Magne. — Il n’y a pas à rougir d’être royaliste. , 
M. Léon Daudet, — Nous sommes royalistes, oui, 


et fermement. 


M. Bellet. — J'ai fait liste avec un conservateur, | 


mais nous avions gardé notre pleine liberté d'ac- 
tion. (Inlerruplions à gauche et à l'extrême prie 
— Bruit.) . 

M. le président. — L'orateur a permis à l’un de 
ses collègues de l’interrompre, vous le remerciez 
bien mal de sa courloisie. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Bellet. — Si vous m'interrompez, c'est que 
vous connaissez d'avance ma réponse. Vous savez que 
les radicaux-socialistes de la Haute-Garonne ont 
accepté, quelques jours après les élections législa- 
tives, le concours des amis de M. Ambroise Rendu 
pour entrer au (Conseil municipal de Toulouse 
(Applaudissements au centre et à droite), et que 
deux amis politiques de M. Rendu y sont entrés 
avec les radicaux-socialistes dé Toulouse. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche et à gauche. — Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Monsieur Ducos, ne m'obligez pas à insister. Vous 
voulez sans doute que je mette en cause un de nos 


> collègues de votre parti, Je ne le ferai pas. 
= M. Ducos. — Oui ou non, avez-vous été candidat 
avec le marquis de Paleminy, royaliste ? (Exclama- 


tions au centre et à droite. — Bruit.) 

M. le président. — Monsieur Ducos, je vous prie 
de ne pas interrompre. 
- M. Bellet. — J'ai répondu à M. Ducos. Je n’insis- 
terai pas davantage, parce que je ne veux pas mettre 


a 


en cause, ici, un collègue . absent. (nterruptions de 


gauche.) 
Je reviens à des choses plus sérieuses et je con- 
tinue mon exposé. 


Le Bloc national est divisé. 


Que signifie le programme de M. Renard ?. 

M. Renard sent bien que j'ai prévu tout ce qu’il 
m'a dit et il n’ignore pas ce que je lui répondrai, 
à l'heure où mon discours m’amènera à mous les 
Ponts qu'il a envisagés, 


: DR PE) io 
_tous les bc de cette FR ne L’Action rép 
‘caine et sociale en renferme, et non des moindr 
MM. Bokanowski, Bonnet, Erlich, Reymoneng 
sont, {out comme M. Edouard Soulier. 

1 en est-à l'Entente ‘démocratique. Je ne voi 
dissimulerai pas qu'il en est à la gauche républ 
Gaine démocratique : MM. Barbé, Calary de Lam 
zière, Liouville. Il en est parmi les républicains « 
gauche : MM. MR pr mr Ignace, Nobl 
maire. 

À l'extrême geuché. — Quel palmarès ! 

M. Noblemaire. — Pardon! Je n’en suis plus, « 
Bloc nalional, et c’est la politique trop incertain 
ment républicaine qu’il a faite qui m'en a écarté. 

M. Bellet. — Il en est au groupe radical et radice| 
socialiste... (Bruit. ) 

M. le président.” — Il est incroyable que l’on : 
puisse écouter l’orateur. M. Bellet ne tient un la 
gage injurieux pour personne. 

M. Bellet. —-I1 en est, dis-je, au crabes radical 
radical-socialiste : MM. Adolphe Chéron.. 

M. Adolphe Chéron, — En ce qui me concerr 


_c'est inexact GERS 


M. Bellet. — 
Renard. 
Il en est au groupe républicain: socialiste 


. Fribourg, Denise, Nibellé, Pi 


: MM. Payer, Camuzet, Maître, Philippoteaux, Rhr 


Le Bloc républicain national se caractérise par 
fait que les élus d'une même liste se sont -épa 
pillés sur les bancs les plus divers. Ï1 est des list 
dont l’arc-en-ciel, plus large que beaucoup d’autri 
s'étend du groupe des indépendants jusqu’à cel 
des républicains socialistes. 

Voilà le Bloc républicain national, effort mutw 


‘de bonne volonté dans l'intérêt de la patr: 


recherche de solidarité française, qui, devant 
péril extérieur ou intérieur, se serait maintenu, m: 
qui, dans le calme et l’ordre remarquables d'apr 


-la paix, s’est relâché. 


Mais la République resle, forte: : 


Mais, le Bloc républicain national s’estompant da 
le passé, les différences s’accusant, il reste la Rép 
blique et, dans la République, des partis. 

Oui, Messieurs, il reste la République, qui 
définitivement établie dans ce pays ; la Républiqu 
qui, de plus en plus, se confond avec la Fram 
moderne ; la République, qui nous a créé à nc 
yéau un magnifique domaine colonial; la Rép 
blique, enfin, qui nous a rendu, pour toujour: 
l’Alsace et la Lorraine. (Applaudissements au centr. 
Elle est assise sur des bases inébranlables, com» 
l’ont dit M. Clemenceau et M. Millerand. (Applaua! 
sements uu centre. — Exclamations à l’extrên 
gauche. — Bruit.) : 

Messieurs, j'attendrai le silence. Je ne comprèn 
pas que, lorsqu'on it ici que la République » 
inébranlablement assise en France, cela puisse éme 
voir des républicains. nu _applaudissements 
centre.) 

Comment voudriez-vous qu'il en fût autremer 
Deschanel écrivait déjà en 1895 : « Aujourd’hui, 
République est solidement assise. Les anciens a 
sont en poussière. » 

M: Léon Daudet. — Nous nous portons- “bien, pe 
un parti tombé en poussière! 


(:) M. Adolphe Chéron a été Fe le r9: 11° 19, com 
candidat du Bloc national, dans le 4e secteur de la Sei 


I1 avait comme code MM. Louis Dubois, Liouvi 
Calary de Lamazière, Bokguemasl, ns Necloux La 
trand, Thibout, etc. . 


demain, et c’est qui 

-même,. age op or “en déclarant qu'elle n'était 
aquée que par une réaction minuscule. (Ezcla- 
nions à l'extrême droite.) 

M. Léon Daudet, — Ah! Ah! Elle est bonne! Vous 
en direz des nouvelles! 

M. Bellet, — C'est l'opinion de M. Varenne. Je ne 
s que la répéter, 


Les partis devraient, en elle, rester unis. 


Mais si la République est la forme stable et pri 

Gouvernement de la France... 

M. Léon Daudet, — À tout jamais! Dans les dicies 
s siècles! 
M. Bellet, — .,. permettez-moi alors de supplier 
rlains partis de ne pas chercher à la confisquer 
leur profit, S'il est 38 ou 39 millions de Fran- 
s qui sont républicains, souffrez qu'ils n'aient pas 
xs les mêmes nuances, Sinon, ce serait vraiment 
’”“ monotone. (Erclamations à gauche.) 
Croyez-vous qu'il y ait des mes en Répu- 
que M, Paul-Boncour écrivait, en 1904, une 
ge curieuse sur l'unité morale dans la République. 
disait ironiquement : « Nous nous accommodons 
ez volontiers que notre prochain se damne ou 
sauve, sg dissimule ou s'élève en ne partageant 
s nos croyances, mais nous supportons mal que 
s adversaires trouvent, dans la communauté des 
rsr les moyens d'entraîner leurs troupes à l'assaut 
in pouvoir qu'ils exerceraient ensuite contre les 
tres, Done, imposons notre unité, de peur de 
us en voir imposer une aulre. » 
Et. dans une formule lapidaire, il résumait sa 
nsée : « La Ré ublique n'est pas encore la diver- 
6 ; il faut qu'elle le devienne. » 
M: Paul-Boncour avait raison. Dans la République, 
faut des partis. La République de la victoire, 
mme disait M. Millerand, est Va propriété de 
1s les Français. (Applaudissements au centre et à 
La République à tous, chacun dans son parti. 
Et; reprenant, avec une variante, une phrase 
èbre, nsons : démocrates, Hbéraux, progres- 
tes, radicaux : des prénoms ; le nom de famille 
à “républicains. a Senesgn — au centre el 
r divers bancs à droite.) 
ne. — Nous, c'est : « Français ». 

M. Bel t. — C'est un nom de famille plus étendu 
vore el, de cetle famille, vous êtes. 
M. de Baudry d'Asson. — Notre nom de famille 
« Français ». Notre prénom seul est « royaliste ». 

udissements à l'extréme droite.) 

. Vaïllant-Couturier, — Les royalistes sont-ils 
S de la famille républicaine ? 

. Bellet, — Ils sont de la famille française ; ils 
nt prouvé! Ce serait la honte d'un républicain 
Lee ici le cou de Flaflirmer, (Très 

m! Très bien! au centre. 
Voulez-vous exiger les roy. ? [sic] ; 
un, de Be rar or nul TS es a 
peut le uer 
| n'aime même Va de droit d'a ! (AP 
sur plusieurs bancs au centre et à 
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Délai imposé à la femme. 
Abréviation en certains cas. TLAERE 

LOI DU 9 DÉCEMBRE 1922 () & 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, ? 
Le Président de la Répoblique promulgue la loi dont à 
la teneur suit : Ê *! 
Anmr. re, — L'art, 226 du Code civil (2) est complèté + e 
par l'alinéa suivant : * 

« Ce délai prend fin en cas d'accouchement survenu r: 
depuis le décès du mari. » he 
ART. 2. — L'art 296 du Code civil (3) est complété par 5) 

l'alinéa suivant : KA 
« Ce délai prend fin en cas d'accouchement survenu t + 
depuis la transcription du jugement ou de l'arrêt ayant 3 
prononcé le divorce. » % 
AnT. 3. — La présente loi est applicable à la Guade- = 
loupe, la Martinique et la Réunion. L 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat ef 
A la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
lat. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1922. 
À. Murenann 
Par le Président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, : 
Maurice CoLrar. l 
“ Le ministre des Colonies, 
A. Sarnaur. 


se 


RTS ess Lu 
DIVORCE ri 
Acquiescement au jugement ou arrêt 
LOI DU 9 DÉCEMBRE 1922 (&) SA 

AnT. 1®, — L'art, 249 du Code civil @) est ain LE 
PORTA: 2 
=. à moîns qu'il n'ait été rendu sur conversion dé | |" 
ASE de corps, » es. 2: 


Ant. 2. — La présente loi est applicable à fa Martinique, "a à 
à la Guadeloupe et à Ia Réunion, » de 
Fait à Paris, le 9 décembre :ga2. à 

A. Mairrenaxo, 
Par le Président de lu République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Maurice COLRAT. 
Le ministre des Colonies, 
A: Sannaur. 


(1) « Loi sbrégeant eu certains cas le délai de viduité 
im à la femme par les art, 228 et 296 du Code civils» 
2) L'art. 228-est ainsi conçu : « La femme né peut 
contracter un nouveau mariage qu ‘après trois cents jours 
révolus depuis la dissolution du mariage précédent, » 
(3) L'art: 296 est ainsi conçu : « La femme divorrés 
ra se ge KE mn après Ja greg me 2 
jugement ou syant prononc ivorce, E 
toutefois il s'est déjà écoulé trois cents jours depuis 
est intervenue dans l'instance qui aura abouti au 


donnance sera muetje sur la question de résidence Rs: 
le délai de trois cents jours devra être compté à Cages: A 
du premier jugement préparatoire interlocutoire où 
fond rendu dans la cause. » * 
(4) « Loi complétent l'art. 249 du Code civil concernant 
le divorce, » 
(5) L'art. x est ainsi a g « Le jeçemnt ca ler 
divorce n'est pas susceptib) dns 
À gg» de la D, C.) 
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PONCTIONNAIRES ET ASSOCIATIONS 


Mandement épiscopal collectif, — Griefs formulés contre 
l’enseignement donné dans les écoles primaires pu- 
bliques. — Action en dommages-inférêts intentée contre 
un des signataires par la Fédération des Amicales des 
institutrices et institutéurs ainsi que par une Amicale 
départementale. — Associations de 1901 ; capacité juri- 
dique plus restreinte que celle des Syndicats quant à la 
représentation des intérêts de leurs membres. — Impu- 
tations du document incriminé, de nature à jeter le 
discrédit sur le service public de l’enseignement. — 
Associations d’instituteurs, donc de fonctionnaires, 
sans qualité pour réclamer la réparation du préjudice 
prétendument causé à des intérêts généraux dont la 
défense rentre dans les attributions exclusives de l'Etat. 


COUR DE CASSATION (Chambres réunies). 


(Audience du 15 juin 4923.) 
Présidence de M, Baro. 


Par jugement du 25 févr. 1910 (Revue d’'Organi- 
sation et de Défense religieuse [R. O; D.], foro, 
p. 198),.le Tribunal civil de Reims avait condamné 
S. Em. le cardinal Luçon, archevêque de Reims, à 
boo fr, de dommages“intérêts envers la Fédération 
des Amicales des institutrices et instituteurs publics 
de France et des Colonies ‘ainsi qu’envers l’Asso- 
ciation fraternelle des Institutrices et Instituteurs de 
Ja Marne, à raison de certains passages d’une lettre 
pastorale, en date du 14 sept. 1909, des cardinaux, 
archevêques et évêques dé France, « sur les droits et 
devoirs des enfants relativement à l’école », docu- 
ment signé par le cardinal Luçon et:lu par lui en 
son église cathédrale (1). ï 

L'arrêt de la Cour d’appel de Paris du 4. 1. 17 
(R. O. D., 1911, p. 79), qui avait confirmé le 
jugement, fut annulé par la Cour de cassation le 
4 mars 1913 (R. O. D., 1913, p. 187), et l'affaire 
renvoyéc dexant.la Cour d’appel d'Orléans, qui, par 
arrêt du 10. 12. 13 (R. O. D., 1914, p. 445); con- 
firma la détision de condamnation des premiers 
juges. 

Ën suite d’un arrêt rendu le 8. 7. 14 par la 
Chambre des Requêtes de la Cour de cassation et 
admettant le pourvoi du cardinal Luçon contre l’ar- 
rêt d'Orléans, l'affaire est revenue devant la Cour 
de cassation, toutes Chambres réunies, qui vient de 

rendre. l'arrêt ci-après, décision, on le sait, 
désormais force de l6i et à laquelle devra obliga. 
toirement se conformer la Cour d'appel devant 
laquelle l'affaire est renvoyée. 


D.-# 
La Cour, 


Statuant states Chambres réunies ; 
so De üdiences publiques des 13 et 14 juin 1928, 
seiller Anpré BourrocmE en son rapport, 

de nn avocat du demandeur, et Me Kersanr, avocat 
des Associations défenderesses, en leurs observations res- 
peclives, et M. le Procureur Général MÉnrrcron en ses 
conclusions, et après en avoir délibéré en la Chambre du 
Conseil ; - 

Statuant sur le premier moyen du pourvoi: 


(1) On trouvera ce mandement dans Ja R. 0: D., 1909, 


. combinaison des art. 3 et | 


tions étaient sans qualité pour réclamer la réparation di 


qui à 


ré 
‘la loi FR xer “ill, 190 
qu’il faut que l’objet en vue duquel l’action a été intenté É 
et qui a été prévue aux statuts, ne soit pas prohibée pe 
les dispositions de l’art. 3 susvisé ; : 

Attendu, d’une part, que, à la “différence des syndicat 
professionnels, les associations ne représentent pas d 
plein droit la profession de ceux qui en font partie; 

Que, d'autre part, une association formée par des fon 
tionnaires ne saurait valablement ester en. justice pouil 
défendre la considération d’une profession qui n’est qui 
l'exercice d’une fonction publique, la défense de cett 
considéralion se confondant nécessairement avec 
défense de da fonction publique elle-même ; à 

Qu'une action tendant à cette fin né rentrerait pas dan: 
les prévisions de l’art. 6 de la loi du 1° juill. roox, puis 
qu'elle aurait un objet incompatible avec les lois relal 
tives à l’organisation de la fonction publique et, pal 
suite, illicite ; 

Que, en effet, la fonction publique ne relève que d 
l'Etat, et qu'il ‘n’appartient qu'à l'Etat d'en assumer k 
défense à l'encontre des tiers ; 

Attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaqui 
que les deux Associations en cause, toutes deux réguliè 
rement. déclarées, l'Association fraternelle des Mnstitutrice 
et Instituteurs publics et laïques du département de 1! 
Marne et la Fédération des Amicales d'institutrices et insti 
tuteurs publics de France et des Colonies, ont visé da 
leurs statuts, la première : « la défense des intérêts pra 
fessionnels et matériels de ses membres », la seconde! 
« la défense des intérêts moraux et matériels /des associa 
tions fédérées » ; 

Que l'arrêt a décidé que ces Associations s'étaient p 
-posé, dans leurs statuts, de défendre la considératio 
professionnelle de leurs membres ; qu'il a, pote ce molil 
déclaré leur action recevable ; 

Mais attendu que le passage du document incrimim 
retenu par l'arrêt ne vise pas spécialement les memb 
desdites Associations, maïs l'ensemble des instituteurs &l 
institutrices laïques de. ‘France et des Ne que «c 
Associations ne représentent pas ; | 

Que, s'agissant d’imputations de nature à jeter ‘| 
discrédit sur le service public de l’enseignement pr 
maire et à amoindrir l’autorité morale de la fonction qu 
les instituteurs exercent au nom de l'Etat, ces Associ 


préjudice qui aurait été causé à des intérêts généra 
dont la défense rentrait dans les attributions exclusiva 
de l'Etat ; 
Que, en décidant le contraire, Ferro a vrais: les sartichl 
de loi ci-dessus visés ; = 
Par ces motifs, | 
Et sans qu'il soit besoin de statuer sur. le, 2° mOxa 
du pourvoi : 
Casse et annule l'arrêt rendu entre les se par 
Cour d'appel d'Orléans le ro décembre 19135 Les 
Renvoie devant la Cour d'appel de Poitiers. 


[Correspondance particulière de la Documentali « 
AGREE ] 4 


_ Observations. — Dans le sens de la non-reccval 
lité des actions en dommages- intérêts intentées pi 
les Amicales d’ ans à des évêques signatair 
de la Lettre pas rale de 1909, cf. Trib. civ. Lave 
3:.6. 10 (R. O./D.,:1977, me 92-08), confirmé ph 
G. Angers, 21. 12. 11 (R. O. D.; 1912, pp:#80-32) 
— Trib. civ. Nancy, 18. 5. 1910 (R. O. D., 190 
pp. 208-206). suivi d’une déclaration de Mgr TuriN 
(pp. ee 208) ; — Cass. civ., 4. 8. 13 (R. O. D., 192 à 
pp. 187-188). 

En sens contraire : Trib. civ. Reims, 25. Poe 
(R. O0. D., 1910, pp. 198-202), suivi d’une déclarati 
de $. Em. le card. Luçon (pp. 202-203) ; — C. Pa 
(ie Ch.), 4. 7. 1x (R. O. D., 19171, pp. 79-89, aw 
consultation de M°-Hannomi pour S, Em. Île ca 
Luçon) ; — C. Rouen, 10. 12. 13 (R, O. D., 19h 
pp. 445-449); — Trib. civ. Arras, 25, 5, x 


pp. 545-549, et dans, les Questions Aclueltes, t. 103, (R. O. D., 1911, pp. 89- 90) 5 Dies AS civ. Caho» 
pp. 257-265. | J 13, 7. 10 (Ibid., pp. 90-92). : ù 
Imp., Pauz FErox-VrAu, 5 et 5, rue Bayard, Paris, MIIL. — Le gérant : A. Faicze, 
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